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Par  Mr.  CIIABOILLEZ,  Prêtre, 
CURE  DE  LONGUEUIL. 


MONTREAL: 
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DE  L’IMPRIMERIE  DE  TH  Os.  A.  TURNER, 
NO.  16,  RUE  NOTRE-DAME. 
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A  MESSIEURS  JOS.  BEDARD,  BEN  J.  BEAUBIEN, 


%  MICII.  0  SULLIVAN,  Ecviers,  Avocats,  üfc.  %c. 


I 


MESSIEURS, 


Le  Mandement  de  Monseigneur  J.  O.  Plessis ,  Evêque  de 
Québec ,  en  date  du,  20  Février ,  1S21,  ayant  donné  lieu  à  quel¬ 
ques  difficultés  dans  son  exécution ,  et  ayant  occasions  une  diffé¬ 
rence  d'opinions ,  tant  dans  le  Clergé  que  parmi  les  Laïcs,  je 
m'occupai,  dés  lors  à  faire  des  recherches  sur  les  matières  en 
contestation ,  pour  motiver  mon  opinion  à  cet  égard ,  cl  me  servir 
de  règle  de  conduite  en  tons  et  lieu.  L'occasion  s'est  souvent 
présentée  de,  discuter  les  points  en  question,  et  par  conséquent  de 
communiquer  éi  plusieurs  de  mes  Confrères  les  recherches  que 
j'avois  faites  à  ce  sujet  ;  et  quoiqu'ils  m'aient  sollicité  depuis 
longtems  de  les  rendre  publiques,  je  m'y  suis  constamment  refuse , 
par  délicatesse,  et  pour  ne  pas  augmenter  la  malheureuse  division 
ejui  existe  dans  ce  District.  Mais ,  comme  les  partisans  des  inno¬ 
vations  qu'on  veut  introduire,  et  des  mesures  que  l'on  prend  pour 
les  perpétuer ,  ne  se  font  pas  de  scrupule  de  taxer  d'erreur  de % 
jugement  et  d' ignorance,  ceux  qui  croycnt  avoir  de  bonnes  raisons 
pour  s'y  opposer  ;  comme  ils  ne  craignent  pas  d'insinuer  que  leurs 
adversaires  prennent  un  parti,  sans  distinguer  les  motifs  qui  les 
portent  à  s'y  engager  ;  comme  ils  ne  font  pas  difficulté  de  les 
accuser  de  disputer  sans  entendre  la  question,  de  confondre  les 
principes ,  de,  défigurer  les  faits,  de  refuser  même  de  les  discuter  ; 
joignant  cl  tout  cela,  de  l'air  le  plus  douceureux  du  monde ,  de 
petites  inculpations  de  vanité,  d'ambition,  d' imprudence,  Sç  c.  (voyez 
les  Nos.  du  Spectateur  Canadien  du  24  Mai  et  28  Juin  dernier.) 
Ceux  de  mes  Confrères,  et  de  mes  amis  dans  le  monde ,  qui  avoient 
connoissance  de  mon  travail,  sont  revenus  à  la  charge,  pour  m'en¬ 
gager  à  le  publier ,  afin  de  réfuter  des  imputations  aussi  peu 


IV 


méritées ,  cl  aussi  dénuées  de  fondement.  J'ai  cru  devoir  céder 
a,  leurs  instances:  mais ,  comme  mon  écrit  (que  vous  appellerez 
Mémoire ,  Factum ,  Dissertation ,  ow  tout  ce  qu  -il  vous  plaira ) 
roule  sur  des  points  de  Loi ,  sur  lesquels  le  Public  n'est  pas  obligé 
de  s'en  rapporter  à  mon  opinion;  je  n'ai  consenti  à  sa  publication, 
qu autant  qu'il  serait  approuvé  par  des  Hommes  de  Loi ,  et  jugé 
par  eux  conforme  a  la  Jurisprudence  Civile  et  Canonique  de 
cette  Province.  C'est  pour  cette  fin  que  je  le  soumets  à  votre 
examen ,  vous  priant  en  même  tems  d'agréer  les  assurances  de  la 
respectueuse  estime ,  et  de  la  haute  considération  avec  lesquelles 
j'ai  l'honneur  d'être, 

Messieurs , 

Votre  'très-humble 
S)'  très- obéissant  Serviteur, 

CHABOILLEZ ,  Prêtre , 

i 

Curé  de  Longneuil. 

Lcngueuil,  lcr  Juillet,  1823. 


Montréal,  le  17e  Juillet,  1823. 

MONSIEUR, 

En  réponse  à  votre  Lettre  du  premier  du  courant,  nous  vous 
envoyons  ci-incluse,  notre  opinion  sur  le  Mémoire  que  vous  avez 
èien  voulu  soumettre  à  notre  examen. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  beaucoup  de  respect  et  d'estime , 

i 

Monsieur, 

Vos  très  humbles 

et  très  obéissans  Serviteurs , 

JOS.  BEDARD , 

B.  BEAUBIEN, 

M .  O' SULLIVAN. 

Messire  Ciiaboillez ,  Prêtre, 

•  i 

Curé  de  Longneuil,  Sjc,  Ijc, 


f* 
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APR.ES  avoir  lu  et  examiné  attentivement  le  Mé¬ 
moire  qui  nous  a  été  soumis  par  Messire  C1IA- 
BOILLEZ,  Prêtre,  Curé  de  Longueuil,  intitulé 

0 

cc  Questions  sur  le  Gouvernement  Ecclesiastique  du 
<c  District  de  Montréal  ”  nous  sommes  d’opinion, 
que  les  Réponses  faites  par  l'Auteur  aux  Questions 
qu’il  s’y  propose,  ainsi  que  les  Conclusions  qu’il  en 
tire,  sont  entièrement  conformes  à  la  Jurisprudence 
Civile  et  Canonique  de  la  Province  du  Bas-Canada. 

Délibéré  à  Montréal,  ce  17e  de  Juillet,  1S23. 

JOS.  BEDARD, 

B.  BEAUBIEN, 


a 


M.  O’SULLIVAN. 
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SUR  LE 

©ottiirruciurnt  EcclcstastCriue 

DU 

DISTRICT  DE  MONTREAL, 


Monseigneur  J.  O.  PLESSIS,  Evoque  de 
Ouébec  a  sacré  le  21  Janvier,  1821,  Mr.  Lar¬ 
tigue,  Evêque  de  Telmesse,  in  pariibus  Infide - 
îiumy  et  le  20  de  Février  suivant  il  a  donné  uù 
Mandement  par  lequel  il  déclare  au  Clergé  et  à 
tous  les  Fidèles  du  District  de  Montréal,  qu’ils 
doivent  dorénavant  s’adresser  au  dit  Evêque  de 
Telmesse  pour  les  dispenses,  les  ordinations,  &c. 
que,  par  des  Bulles  de  Notre  Saint  Père  le  Pape, 
il  est  nommé  Suffragant,  Auxiliaire,  et  Vicaire- 
Général  de  l’Evêque  de  Ouébec,  pour  la  Ville 
et  District  de  Montréal  ;  qu’il  ordonne,  qu'en 
cette  qualité,  on  lui  rende  dans  toutes  les  Eglises  du 
dit  District,  les  mêmes  honneurs  qui  lui  sont  dûs 
à  lui-même  ;  et  que  les  pouvoirs,  dont  le  dit  Evê¬ 
que  de  Telmesse  est  revêtu,  ne  doivent  pas  même 
cesser,  avenant  le  décès  de  lui  dit  Evêque  de 
Québec.  En  conséquence  Monseigneur  de  Tel- 


i 
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messe  s’est  fait  rendre,  dans  plusieurs  Eglises  du 
District  de  Montréal,  les  honneurs  dûs  à  l’Evêque 
Diocésain,  et  a  prétendu  être,  après  l’Evêque  de 
Québec,  le  premier  supérieur  du  District  de 
Montréal,  qu’il  qualifie  de  District  Episcopal. 
Sur  quoi  l’on  demande  une  réponse  aux  ques¬ 
tions  suivantes  : 

1°.  Le  District  de  Montréal  est-il  un  District 
Episcopal  ? 

♦ 

2°.  Monseigneur  l’Evêque  de  Telmesse  est-il, 
ou  peut-il  être  Evêque  Diocésain  du  District  de 
Montréal  ?  v 

3°.  Monseigneur  l’Evêque  de  Telmesse  a-t-il 
droit  de  se  faire  rendre,  dans  le  District  de  Mont¬ 
réal,  les  honneurs  dûs  à  l’Evêque  Diocésain  ? 

/  « 

\  .  .  s  \ 

4°.  Les  pouvoirs  dont  il  est  revêtu,  par  ses 
Bulles,  doivent-ils  subsister,  même  après  la  mort 
de  l’Evêque  actuel  de  Québec  ? 

5°.  Les  Ecclésiastiques  de  la  Ville  et  du  Dis¬ 
trict  de  Montréal  sont-ils  obligés  de  le  regarder 
comme  leur  supérieur  immédiat,  et  de  croire  faire 
partie  d’un  Clergé  qui  lui  appartienne  ? 


« 

/ 
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\ 


N’ayant  pas  sous  les  yeux  les  Bulles  de  N* 
S.  P.  le  Pape,  en  faveur  de  Monseigneur  l’Evêque 
de  Telmesse,  et  n’ayant  pu  nous  procurer  sur  la 
nouvelle  organisation  Ecclésiastique  du  District 
de  Montréal  aucun  autre  renseignement  que  le 
Mandement  de  Monseigneur  l’Evêque  de  Qué¬ 
bec,  cité  ci-dessus,  nous  sommes  obligés  de  fonder 
nos  réponses  sur  des  principes  généraux,  recon¬ 
nus  par  tous  les  Auteurs  qui  ont  traité  du  Droit 
Canonique. 


Avant  de  répondre  en  particulier  à  chacune 
des  questions  proposées,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  témoigner  la  surprise  où  nous  som¬ 
mes,  de  ce  qu'une  démarche  aussi  importante 
que  l’érection  d’une  poition  considérable  du 
Diocèse,  en  District  Episcopal,  qui  tend  à  donner 
à  ce  District  un  nouveau  Supérieur  Ecclésiasti¬ 
que,  ait  été  faite  sans  la  participation  du  Clergé 
et  des  Fidèles  de  ce  District,  qui  y  sont  si  évi¬ 
demment  intéressés,  et  qui  avoient  certainement 
droit  d’y  prendre  part  selon  les  formes  Canoni- 


/ 


B 


I 


ÎO 


ques  reçues  dans  l'Eglise.*  “  Dans  cette  circons- 
a  tance  on  a  opéré  sur  le  Canada,  converti  à  la 
u  Foi  depuis  plus  de  deux  siècles,  comme  sur 
a  une  contrée  nouvellement  conquise  à  Jésus- 
<c  Christ,  et  qui  n’auroit  encore  eu  ni  autel,  ni 
$c  culte,  ni  Ministres,  ni  Eglise.’'  On  s’appuye 
uniquement  sur  l’autorité  du  Pape;  autorité  sans 
doute  infiniment  respectable  aux  yeux  de  tout 
Catholique,  sincèrement  attaché  à  sa  Religion  ; 
mais  on  doit  observer  que  cette  autorité,  quoique 
souveraine,  n’est  pas  absolue,  et  qu’elle  doit  être 
exercée  suivant  les  Canons.  C’çst  ce  dont  les 
Papes  eux-même  sont  convenus,  comme  le  prou¬ 
vent  une  infinité  de  passages  de  leurs  écrits 
insérés  dans  le  Droit  Canonique  ;  dont  nous  ne 
citerons  que  quelques-uns  ;  f  Dominentur  ncbis 
C£  régula ,  non  regulis  domincmur  ;  simus  subjecti 
cc  canonibus ,  qui  canonum prœcepta  servamus.  (Cœ- 
f4  lest,  lus,  Epist.  ad  Episc.  Plyr.)  Quod  nequa - 
€C  quam  possumus  terre  patienter ,  quia  convertit  nos 
cc  pater narum  sanctionurn  diligentes  esse  custodes ; 

;  •  •  7  t  *  *  •' 

44  Bonifac.  lus  in  Epist.  ad  Hilar.  Narbon.)  De- 

'  »  y  i 


*  Ce  sont  les  expressions  des  Evêques  François  résidens  à  Londres,  dans 
leur  Lettre  à  N.  S.  P.  le  Pape,  au  sujet  de  l’Eglise  de  France,  et  dans  le 
cas  présent,  elles  sont  bien  applicables  à  l’Eglise  du  Canada. 

*}-  Que  les  règles  nous  dominent,  mais  ne  dominons  point  les  règles; 
soyons  soumis  aux  Canons,  nous  qui  sommes  les  conservateurs  des  préceptes 
des  Canons.  ( Celestin  lcr.  J — Ce  que  nous  ne  pouvons  souffrir  patiemment, 
parce  qu’il  nous  convient  d’être  les  gardiens  fidèles  des  ordonnances  de  nos 
Pères.  ( Bonifac .  1er.  J — Nous  sommes  les  défenseurs,  et  les  gardiens  des 
différons  Canons  ;  nous  ne  devons  pas  en  être  les  prévaricateurs,  f  Marihi  1er .J 


il 

Jèusores  diversorum  Canonum  et  custodes  sumus, 
“  ?zo/2  prœvaricatores.  (Martin,  lus  in  Fpist.  ad 
w  Joann.  Philadelp.)  Or  ces  Règles  Canoni¬ 
ques  qui  peuvent  seules  donner  une  forme  légale 
à  cette  prétendue  érection,  et  aux  conséquences 
qui  s’ensuivent,  ont-elles  été  observées  ?  C’est 
ce  que  nous  allons  discuter  dans  les  réponses 
Suivantes  : — 

v 

A  la  1ère.  question.  Le  District  de  Mont¬ 
réal  est-il  un  District  Episcopal  ?  II  faut  convenir 
d’abord  de  ce  qu’on  entend  par  ce  mot,  qui  n’est 
pas  encore  usité  dans  le  Droit  Canonique.  Ou 
bien  ce  mot  signifie  un  Territoire,  au  gouverne¬ 
ment  spirituel  duquel  est  préposé  un  Evêque, 
dépendant  de  l’Evêque  Diocésain  pour  la  Ju- 
risdiction,  et  l’exercice  des  fonctions  Episcopales; 
ou  il  signifie  une  étendue  de  pays  gouverné  par 
un  Prélat  jouissant  en  vertu  dé  son  titre  de  tous 
les  droits  et  autorité  que  les  Canons  attribuent  à 
l’Evêque  Diocésain  :  en  un  mot,  un  vrai  Diocèse. 

4 

Or,  nous  estimons  que  le  District  de  Montréal 
n’est,  ni  ne  peut  être,  légalement  et  Canonique¬ 
ment  dans  l’une  ni  l’autre  acception  de  ce  mot 
un  District  Episcopal. 

A 

4 

« 

Dans  le  premier  cas,  Monseigneur  de  Telmesse 
qui  se  prétend  Evêque  du  District  Episcopal  de 
Montréal,  ne  seroit  autre  chose  que  ce  qu’on 
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appellent  autrefois  un  Chorévêque.  Et  en  effet 
si  nous  remontons  aux  premiers  siècles  de  l’E¬ 
glise,  nous  verrons  que  “  quand  les  Diocèses  des 
4,1  Evêques  paroissoient  trop  étendus,  les  Pasteuis 
les  divisoient  en  deux,  et  nommoient  eux- 
a  memes  le  nouvel  Evêque.  Cet  usage  n’avoit 
u  d'abord  eu  que  de  bons  effets,  parce  que  ceux 
“  qui  Favoient  introduit,  avoienf  eu  encore  dé 
“  meilleures  intentions  ;  mais  comme  ces  nou- 
u  veaux  Eveêhés.  que  les  Pasteurs  des  grandes 
u  villes  étoient  tentés  de  multiplier,  pour  se  créer 
cc  un  état  de  supériorité,  qui  flatte  les  plus  saints, 
“  étoient  pour  la  plupart  dans  des  petites  villes, 
u  où  le  nombre  des  Fidèles  ne  répond  oit  pas  à 
“  la  dignifé  éclatante  d’un  Evêque,  les  Conciles 
“  défendirent  d’en  ériger  ailleurs  que  dans  les 
a  pays  où  il  auroit  un  grand  peuple  à  gouverner.” 
(Dict.  du  Droit  Can,  verbo  Eivêché.)  “  Mais 
“  quoiqu’il  en  ait  été  autrefois  des  Chorévêques, 
14  dit  encore  le  meme  auteur,  de  leur  origine,  de 
44  leur  puissance,  plus  ou  moins  étendue,  il  n’en 
44  est  plus  aujourd’hui  ;  le  trouble  qu’ils  appor- 
64  toient  dans  les  Diocèses,  les  usurpations  qu’ilsy 
44  faisoient  sur  les  droits  et  les  fonctions  des  Evê- 
44  ques,  les  firent  supprimer  vers  le  neuvième 
44  siècle.*  llï  verâ,  (dit  Gratien ,)pt  opter  insoleîitiam 


*  Mais,  dit  Grafien,  ils  furent  prohibes  par  l’Eglise,  à  cause  de  l’inso¬ 
lence  avec  laquelle  ils  usurpèrent  les  fonctions  des  Evoques. 


.  IS 

rc  su<m%  qui  Officia  Ephcoporum  s'tbï  usurpàbant , 
fC  a b  Ecclesia  proliibiti  sunt ,  cap .  quamvis,  dist .  68. 
în  fin.  (Dict.  du  Droit  Can.  verbo  Chorévèque.) 

Toutes  ces  autorités  font  voir  combien  l'insti¬ 
tution  des  Chorévcques  est  opposée  à  la  disci¬ 
pline  de  l'Eglise  ;  et  c’est  cependant  cette  meme 
institution  qu’on  voudroit  faire  revivre  par  la 
prétendue  érection  de  Montréal  en  District  Epis¬ 
copal.  On  a  voulu  pallier  la  chose  en  donnant 
à  Monseigneur  de  Tel  messe  le  titre  de  Suffra- 
gant.  Or,  on  entend  par  ce  mot,  eu  un  Eveque 
par  rapport  a  l’Archévéque,  dans  la  Province  du¬ 
quel  il  se  trouve  f*Suffiraganeus  dicitur  Episcopus 
une  Archiepiscopo  subdUus.  cap  Pastoralis ,  in  princ.) 
Ce  qui  n’a  pas  lieu,  dans  ce  pays,  où  il  n’y  a  pas 
d’Archéveque  ;  ou  bien  le  simple  Coadjuteur 
d’un  Evêque.  ‘‘  On  appelle  Suffragans  en  cette 
“  matière,  dit  Mr.  Fleury,  Hist.  Eccl.  part.  1. 

chap.  15,  les  Evêques  qui  servent  pour  d’au- 
“  très,  comme  en  Allemagne,  pour  les  Electeurs 
“  Ecclésiastiques,  et  les  autres  Evêques  Princes  ; 
“  car  ils  ont  la  plupart  de  ces  Eveques  in  partibus 
Çi  qui  sont  leurs  pensionnaires,  et  comme  leurs 
“  Vicaires  pour  les  fonctions  Episcopales  ;  on 
u  les  appelle  Suffragans,  parce  que  chez  les  Grecs, 
“  où  cet  abus  a  commencé,  les  Archévêques  fai- 

/  „  % 


* 


On  appelle  Sufifragan,  un  Evêque  soumis  à  ua  Archevêque. 


a  soient  exercer  leurs  fonctions  par  des  EvêqudS 
M  de  leur  Province,” 

Nous  convenons  qu’en  France  il  y  avoit  des 
Archevêques,  et  meme  quelques  Evêques,  quoi- 
qu’en  petit  nombre,  qui  avoient  de  pareils  Suffra- 
gants  :  mais  il  est  bien  reconnu  aussi  qu’ils  n’é- 
toient  regardés  que  comme  Grands-Vicaires  des 
Evêques  qui  les  empîoyoient  et  qu’ils  en  exer- 
çoient  les  fonctions  dans  tout  le  Diocèse,  sans 
avoir  une  Jurisdiction  déterminée  ou  bornée  à 
tel  ou  tel  District.  On  peut  voir  dans  les  Loix 
Ecclésiastiques  de  Mr.  Héricourt,  part.  1ère. 
chap.  2,  les  raisons  qui  autorisent  les  Evêques 
à  demander  au  St.  Siège  des  Suffragants  dans  le 
sens  que  nous  venons  d’expliquer.  Nous  nous 
contenterons  de  citer  un  Texte,  qui  est  bien 
applicable  à  la  Province  du  Haut-Canada,  et  aux 
Missions  de  Tlsle  du  Prince  Edouard,  et  du 
Nouveau-Brunswick,  mais  nullement  au  District 
de  Montréeal,  et  nous  ne  manquerons  pas  de 
faire  remarquer  qu’il  n’y  est  aucunement  fait 
mention  de  division  de  1  erritoirc.  “  *  Quôniam 
“  in  plerisquc  partibus  intrà  eamdem  civitatem  ai- 
<e  que  Diœceshn  pcrmixti  sunt  populi  dtversorum 
<c  linguarum ,  liabentes  sub  unâ Jide  varies  rilusttmo - 


*  Vu  que  dans  plusieurs  endroits,  il  se  trouve  dans  une  même  Ville  ou  un 
même  Diocèse  des  Peuples  de  langues  différentes,  ayant  avec  la  même  Foi 
des  mœurs  et  des  usages  différents,  nous  enjoignons  expressément  aux  Evêques 
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ft  res ,  districts  prcecipimus  ut  Pontifies  hujus  moâi 
44  civitatum ,  wrrè  Dixsesum  provideant  viros  idoneos , 
44  qui  secondùm  diversitates  rituum  et  linguarum 
44  divina  aliis  officia  célèbrent  et  Ecclésiastica  sa - 
44  cramenta  ministrent ,  instruendo  eos  verbo  pari  ter 
44  c/  exemplo.  Prohibemus  autan  omnino  ne  vna 
44  eadcmque  civitas  sire  Diœcesis  diversos  Pontifices 
44  habeat ,  tanquam  unum  corpus  diversa  capita  quasi 
44  monstrum.  Sed  si  propter  prœdictas  causas  ur- 
44  nécessitas  postulaverit.  Pontilex  loci  Catho - 
44  //cm m  Præsnlevi  nationibus  illis  conforment  pro - 
44  t’/Vtf  deliberatione  constituât  sibi  x  icarium  in  prœ - 
44  dictis,  qui  ei  per  omnia  sit  obediens  et  subjeclus. 
(Innoc.  III.  cap.  quoniam,  Extra,  de  OfEcis  Ju- 
dicis  Ordinarii.) 

En  vain  voudroit-on  donner  une  couleur  plus 
favorable  à  cette  nouvelle  institution,  en  donnant 
i  Monseigneur  l’Evêque  de  Tel  messe  le  titre 
de  SufFragant  Auxiliaire,  et  en  faire  par  là  un 
Coadjuteur.  Rien  ne  peut  être  plus  opposé  à 
l’esprit  du  Concile  de  Trente  qui  (sess.  25,  cap. 


de  pareilles  Villes  ou  Diocèses  de  se  pourvoir  de  gens  capables,  qui,  selon  la 
différence  de  rits  et  de  langues,  célèbrent  pour  eux  les  Offices  Divins,  et  leur 
administrent  les  Sacrements  de  l’Eglise,  en  les  instruisai  t  pareillement  par 
leurs  paroles  et  par  leurs  cxamples.  Mais  nous  défendons  absolument 
qu’une  même  Ville  ou  un  meme  Diocèse,  ait  plusieurs  Evêques,  comme  un 
corps,  semblable  à  un  monstre,  qui  auroit  plusieurs  têtes.  Mais,  si  à  cause 
des  raisons  susdites,  une  nécessité  pressante  le  demande,  que  l’E\ôque  du 
lieu,  après  une  mûre  délibération,  établisse  pour  sun  Vicaire  à  cet  égard, 
quelque  Prélat  Catholique,  de  ia  même  nation,  que  ceux  dont  il  est  parlé 
çi-dessus,  qui  lui  obéisse,  et  lui  soit  soumis  eu  toutes  choses.  (Innoc.  III.) 
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7,  de  Reform.)  ne  permet  de  donner  des  Coad* 
juteurs  aux  Evêques  que  sous  ces  deux  condD 
tions  :  que  la  nécessité  en  soit  pressante,  ou  Fu¬ 
tilité  évidente,  et  que  la  coadjuterie  ne  soit  don¬ 
née  qu’avec  l’espérance  de  future  succession. 
Or  bien  loin  d’admettre  la  nécessité  pressante  ou 
Futilité  évidente  d’une  telle  démarche,  dont  on 
ne  voit  encore  que  les  inconvéniens  par  la  divi¬ 
sion  qu’elle  a  semée  parmi  le  Clergé,  et  parmi 

les  Fidèles,  comment  peut-on  même  la  supposer 

« 

quand  on  sçait  que  Monseigneur  FEvêque  de 
Québec,  a  depuis  seize  ans,  dans  la  personne  du 
Vénérable  Monseigneur  Bernard  Claude  Panet, 
Evêque  de  Saldes,  un  Coadjuteur  aussi  habile 
que  zélé,  qui  a  rendu  au  Diocèse  tous  les  services 
qu’on  devoit  attendre  de  lui,  et  qui  Fa  même 
administré,  en  l’absence  de  FEvêque  Diocésain, 
avec  une  prudence,  une  sagesse,  une  douceur, 
qui  n’ont  fait  que  lui  concilier  de  plus  en  plus 
le  respect  et  Faffection  du  Clergé  et  des  Fidèles  ? 
Quant  à  la  2de  condition,  il  est  évident  que 
Monseigneur  de  Saldes,  ayant  été  sacré  Coadju¬ 
teur  de  FEveque  de  Québec,  cum  juturâ  succès - 
sione^  ni  Monseigneur  FEvêque  de  Telmesse,  ni 
aucun  autre  Eveque  ne  peut  prétendre  au  titie 
de  Coadjuteur,  avec  espérance  de  future  succes¬ 
sion,  tant  que  Monseigneur  de  Saldes  vivra,  ou 
n’aura  pas  donné  sa  démission.  Et  où  seroit 
d’ailleurs  la  justice,  après  avoir  assuré  à  Monseir 


4 
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gneur  de  Saldes  les  droits  de  Coadjuteur  et  la 
succession  à  l’Evêché,  tel  qu’il  étoit  en  1806, 
de  le  priver,  quelques  années  après  de  ces  mêmes 
droits.  En  établissant  un  Coadjuteur  dans  une 
partie  du  Diocèse,  où  ses  droits  sont  antérieurs, 
et  diminuant  d’autant  la  succession  que  son  titre 
lui  garantit  ? 


D’après  ces  raisons  nous  concluons  que  la 
prétendue  érection  du  District  de  Montréal,  en 
District  Episcopal,  dans  la  première  acceptation  de 
ce  mot,  est  contraire  aux  Loix  Canoniques,  à 
l’ordre  établi  légalement  dans  le  Diocèse,  et  que 
les  parties  intéressées  ont  droit  de  ne  pas  la  re- 
connoître  ;  qu’il  est  même  de  leur  intérêt  de  s’y 
opposer  par  tous  moyens  que  de  droit. 


Si  l’on  prétend  que  le  District  de  Montréal 
ait  été  érigé  en  Diocèse  distinct  et  séparé  de 
celui  de  Québec,  les  raisons  au  contraire  sont 
encore  plus  fortes  et  plus  convaincantes.  11  est 
de  fait  que  l’Evêché  de  Québec,  fut  érigé  par 
une  Bulle  du  Pape  Clément  X.  datée  du  1er 
Octobre  1674,  et  à  la  sollicitation  du  Roi  de 
France.  La  Bulle  désigne  le  territoire  qui  doit 
former  le  nouvel  Evêché.  Voila  dcnc  un  Dio- 
cèse  établi  suivant  les  formes  canoniques,  du 
concours  de  l’autorité  spirituelle  et  temporelle.- — * 

Le  District  de  Montréal  y  étant  compris,  ne  peut 

c 
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être  démembré  de  l’Evêché  de  Québec,  dont  il 
dépend,  pour  être  érigé  en  nouvel  Evêché,  sans 
que  les  formalités  prescrites  par  les  Canons,  et 
les  Loix  Ecclésiastiques  de  France  aient  été  ob¬ 
servées.  Car  nous  posons  en  principe,  et  nous 
espérons  qu’on  ne  nous  le  contestera  pas,  que 
le  Diocèse  doit  être  régi  par  le  Droit  Canonique,, 
tel  qu’il  étoit  reçu  dans  le  pays  avant  la  Conquê¬ 
te.  Or  il  s’agit  d’examiner  si  ces  formalités  ont 
été  observées.  Nous  nous  contenterons  d’indi¬ 
quer  les  principales. 

La  première  est  que  cette  érection  soit  faite 
par  une  Bulle  du  Pape,  et  que  le  consentement 
du  Souverain  y  soit  exprimé.  (Dict.  du  Droit 
Canonique,  verbo  Evêché.)  Jusqu’à  présent 
chacun  ignore  qu’il  y  ait  une  telle  Bulle,  chacun 
à  droit  de  douter  qu’elle  existe.  Et  en  effet,  si  elle 
existait,  pourquoi  n’auroit-elle  pas  été  publiée  ? 
Pourquoi  ne  seroit-elle  pas  un  document  public* 
auquel  ceux  qui  sont  obligés  de  s’y  soumettre 
puissent  avoir  accès,  aussi  bien  qu’à  la  Bulle  de 
Clément  X,  pour  l’érection  de  l’Evêché  de  Qué¬ 
bec  ?  En  supposant  même  qu’elle  existe,  le 
consentement  du  Roi  y  est-il  exprimé  ?  Quand 
on  contesteroit  que  le  Roi  d’Angleterre  eût  suc¬ 
cédé  aux  droits  du  Roi  de  France,  par  le  Traité 
de  Versailles  de  1763,  pour  ce  qui  regarde  une 
érection  d’Evêché,  il  y  a  d’autres  raisons  pour 
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lesquels  on  ne  devroit  pas  l’entreprendre  sans 
son  consentement  ;  Sa  Majesté  Britannique  a 
garanti  à  ses  sujets  Canadiens  le  libre  exercice 
de  la  Religion  Catholique,  non  seulement  par  le 
Traité,  mais  encore  par  d’autres  Actes  du  Par- 
lement,  d’une  date  postérieure.  Ils  n’ont  qu’à 
se  louer  de  la  libéralité  du  Gouvernement  Bri¬ 
tannique  à  cet  égard.  Il  est  donc  de  leur  inté¬ 
rêt  qu’il  ne  se  fasse  aucune  innovation,  qui  puisse 
diminuer  ou  détruire  cette  bonne  disposition  du 

i 

Gouvernement  en  faveur  de  la  Religion  Catho¬ 
lique  en  ce  pays.  Or  y  aurait-il  une  démarche 
plus  propre  à  exciter  la  jalousie  du  Gouverne¬ 
ment,  que  de  prétendre  ériger  un  Evêché,  dans 
un  Pays  appartenant  à  P  Angleterre,  sans  la  parti¬ 
cipation  du  Souverain  ?  Lit  les  Catholiques  de 
Montréal  devroient-iis  avoir  beaucoup  de  recon- 
noissance  pour  ceux  qui  leur  auroient  donné  un 
Evêque  qui  ne  seroit  pas  reconnu  par  le  Gou¬ 
vernement,  à  qui  le  Gouvernement  ne  se  croirait 
pas  obligé  d’accorder  sa  protection  dans  l’exercice 
de  ses  droits  et  prérogatives,  dont  l’autorité  et 
même  la  qualité  pourroit  être  contestée  dans  tous 
les  Tribunaux  ?  Ces  raisons  doivent  faire  sen- 

»  «  i 

tir  de  quelle  importance  il  est  que  l’Evêque  de 
Montréal,  s’il  y  en  a  un,  soit  reconnu  par  le 
Gouvernement,  tant  pour  l’honneur  de  sa  di¬ 
gnité,  que  pour  l’exercice  de  son  autorité.  Il 
est  donc  indispensablement  nécessaire  que  les 
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Catholiques  du  District  de  Montréal  soient  assu^ 

•  •  r 

rés  que  cette  première  condition  ait  été  observée. 

Une  autre  raison  pour  laquelle  le  consente¬ 
ment  du  Roi  doit  intervenir,  c’est  qu’un  pareil 
établissement  est  compris  dans  l’Edit  concernant 
les  Gens  de  Main-morte.  C’est  un  établisse¬ 
ment  Ecclésiastique  :  on  forme  un  arrondisse¬ 
ment  .  on  y  prépose  un  Supérieur  :  on  lui  assigne 
un  Territoire  :  on  lui  donne  des  sujets  à  gou¬ 
verner.  11  en  résulte  des  droits  en  sa  faveur,  et 
des  obligations  de  la  part  de  ses  inférieurs,  non 
seulement  pour  le  spirituel,  mais  encore  pour  les 
effets  civiles.  Oue  l’on  consulte  l’Edit  de  1743, 
et  1  on  se  convaincra  qu’un  pareil  établissement, 
soit  qu’on  l’appelle  Evêché,  ou  District  Episcopal, 
ne  peut  pas  plus  que  le  College  de  Nicolet,  avoir 
une  existence  légale,  à  moins  qu’il  ne  soit  auto¬ 
risé  par  des  Lettres  Patentes  du  Roi.  Voyez 
aussi  Ferrière,  Dict.  de  Droit  et  de  Pratique, 
verbo  Gens.de  Main-morte. 

•w  ’»  *■  f  , 

La  seconde  condition  est,  que  le  Peuple,  au¬ 
quel  on  veut  donner  un  nouvel  Evêque,  le 
demande.  (Dict.  du  Droit  Can.  verb.  Evêché. J 
Ce  qui  est  conforme  à  ce  qui  s’est  pratiqué  dans 
les  premiers  siècles  de  l’Eglise,  comme  nous  le 
voyons  dans  l’élection  de  St.  Athanase.  Voyez 
à  ce  sujet  la  Lettre  Synodale  du  Concile  d’Alex*» 


% 
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drie,  où  ce  saint  Evêque  fût  élu,  et  qu’il  rapporte 
dans  sa  seconde  Apologie.  “  Nous  attestons, 
(ce  sont  les  Pères  du  Concile  qui  parlent), 
“  Nous  attestons  que  tout  le  Peuple  Catholique 
<c  réuni,  comme  dans  un  seul  corps,  animé  d’un 
4<  meme  esprit,  a  demandé  avec  de  grands  cris 
qu’Athanase  lui  fût  donné  pour  Evcque;  qu'il 
“  a  fait  des  vœux  publics  à  Jésus-Christ  pour 
“  obtenir  cette  grâce  ;  qu’il  nous  a  conjurés,  par 
1C  des  serments,  joints  aux  supplications  et  aux 
a  prières,  de  le  leur  accorder  pour  Pasteur  ;  qu’il 
“  a  persévéré  dans  ses  instances  pendant  plu- 
4C  sieurs  jours  et  plusieurs  fruits,  et  qu'il  n’est 
<c  point  sortie  de  l’Eglise,  ni  ne  nous  a  permis 
“  d’en  sortir,  jusqu’à  ce  que  nous  l'eûssions 
ordonné.” 


Nous  joindrons  à  cette  autorité  celle  d’un 
Souverain  Pontife,  aussi  grand  devant  Dieu  que 
devant  les  hommes.  w  Aucune  considération,” 
dit  St.  Léon,  “  ni  aucun  motif  ne  peuvent  per- 
“  mettre  de  regarder  comme  Evoques  ceux  qui 
sc  n’ont  point  été  élus  par  le  Clergé  ;  qui  n’ont 
“  point  été  demandés  par  le  Peuple  >  et  qui  ont 
“  été  ordonnés  sans  le  consentement  des  Evêques 
u  de  la  Province,  et  par  un  autre  consécrateur 
6i  que  le  Métropolitain.”  (St.  Léon,  Epist.  92.) 


ïï 


7’out  est  compris  dans  ces  paroles,  et  nous 
'avons  plus  qu’à  citer  à  la  suite  l’autorité  d’un 
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Concile  tenu  à  Paris  Tan  615,  qui  dit  formelle¬ 
ment  :  “  Si  quelqu’une  s’ingère  dans  l’Episco- 
w  pat  par  une  autre  voie,  que  son  ordination,  soit 
“  nulle,  et  qu’on  n’y  ait  aucun  égard.”  Ou’on 
dise,  tant  qu’on  voudra  que  ces  formes  ne  sont 
plus  en  usage,  il  n’en  est  pas  moins  constant  que 
tels  sont  essentiellement  les  droits  du  Clergé  et 
du  Peuple.  La  discipline  de  l’Eglise  peut  chan¬ 
ger;  son  esprit  est  toujours  le  même. 

Sans  nous  arrêter  à  prouver  ce  qui  est  de  no¬ 
toriété  publique,  que  ni  le  Clergé,  ni  le  Peuple  do 
Montréal,  n'ont  demandé  ni  Monseigneur  Jean 
Jacques  Lartigue?  ni  aucun  autre  pour  Evêque  ; 
sans  faire  mention  des  autres  formalités  qui  re¬ 
gardent  le  consentement  de  l’Evêque  et  du  cha¬ 
pitre  de  l’Eglise  que  l'on  veut  démembrer,  la, 
dotation  du  nouvel  Evêché,  &c.  &c.  nous  pas¬ 
serons  à  une  formalité  bien  essentielle,  sçavoir, 
que  quand  il  s’agit  de  l’érection  d'un  nouvel 
Evêché,  il  faut  y  nppeller  toutes  les  personnes, 
qui  peuvent  y  avoir  intérêt,  et  avoir  leur  consen¬ 
tement,  (Dict.  du  Dr.  Can.  Ibid.) 

Ceci  est  une  conséquence  du  chapitre  du  Droit 
Canonique,  Qui  non  eriget ,  où  en  parlant  du 
droit  du  Pape,  d’eriger  de  nouveaux  Evêchés,  la 
Glose  dit  expressément  :  *  “  Qui  non  eriget ,  nisi 


'*  Le  Pape  ne  les  érigera  pas,  si  ce  n’est  après  avoir  appelle  ceux  qui  doi¬ 
vent  y  être  appelles,  et  du  consentement  de  ceux  qui  y  sont  intéressés. 


i vocatis  vocanâis ,  et  de  illoritm  consensu  quorum  in¬ 
terest”  C’est  delà  que  les  Canonistes  François 
ont  déduit  la  nécessité  de  la  nomination  de  Com¬ 
missaires  de  la  part  du  Pape  et  de  la  part  du  Roi, 
de  la  citation  des  parties  intéressées,  d’un  Procès 
Verbal  de  cnmwodo  et  incommodo ,  §c.  § c.  toutes 
formalités  observées  pour  l’érection  de  l’ Evêché 
de  Blois  par  Innocent  XII,  qui  a  servi  de  modèle 
pour  toutes  les  érections  d’Evêchés  en  France  de¬ 
puis  cette  époque.  (Voyez  Mr.  Brunet,  Notaire 
Apost.  Tom.  II,  Liv.  5,  Ch.  2.) 


La  nécessité  de  se  conformer  à  ces  Règles  et 
d’observer  ces  formalités,  étoit  si  bien  reconnue 
par  les  Evêques  de  France,  que  leur  omission  a  été 
une  des  raisons  pour  lesquelles  un  grand  nombre 
des  plus  illustres  et  sçavants  Prélats  de  cette 
Eglise,  ne  voulut  pas  consentir  à  la  nouvelle  cir¬ 
conscription  des  Diocèses  établis  par  le  Concordat 
de  1802.  “  Si  c’est  un  Evêché,  disent-ils,  dans 

u  leur  lettre  à  N.  S.  P.  le  Pape,  il  faut  encore 
“  que  le  Clergé  et  les  Fidèles  soient  appellés  et 
“  entendus.  (Page  31.)  Les  Juges  naturels  se- 
u  roient  éloignés,  les  Fidèles  même  ne  seroient 
“  pas  consultés.”  (Mémoire  des  Evêques  Fran¬ 
çois  résidens  à  Londres.) 


De  ce  que  le  Souverain  Pontife  a  jugé  à  pro¬ 
pos  de  passer  outre,  malgré  les  réclamations  d’un 
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ài  grand  nombre  d’ Evêques,  il  ne  s’ensuit  pa$i 
que  les  principes  sur  lesquels,  ils  fondoient  leur 
opposition,  lussent  inadmissibles.  Ils  ont  été 
reconnus  pour  vrais,  par  ceux-mêmes  qui  ont  ac¬ 
cédé  au  concordat.  Mais  N.  S.  P.  le  Pape  étoit 
forcé  par  les  circonstances,  comme  il  le  dit  lui- 
même;  et  il  a  crû  devoir,  (et  nous  pensons  avec 
raison,)  déroger  aux  loix  Communes  de  P  Eglise, 
pour  une  cause  majeure,  sçavoir,  le  rétablisse¬ 
ment  de  ia  Religion  Catholique  dans  un  grand 
Empire  ;  ce  qui  ne  peut  pas  s’appliquer  à  l’E¬ 
glise  du  Canada. 

• 

D’après  ces  autorités,  il  est  incontestable,  que 
pour  ériger  Montréal  en  Evêché,  il  auroit  été 
nécessaire  d’y  appeller  :  1°  Le  Clergé  de  l’Eglise 
qu’on  voulait  ériger  en  Cathédrale,  et  par  con¬ 
séquent  MM.  les  Ecclésiastiques  du  Séminaire  de 
St.  Sulpice,  qui-  desservent  la  Paroisse  de  Mon-  - 

tréal,  dont  le  Supérieur  est  Curé  en  titre  de  la 

*  < 
dite  Eglise,  et  sans  le  consentement  duquel  en  ne 

peut  pas  changer  le  titre'de  son  bénéfice.  2°  Les 

Marguilliers  de  la  Paroisse  de  Montréal,  qui  tant 

en  leur  nom,  que  comme  représentant  tous  les 

autres  Paroissiens,  sont  propriétaires  de  l’Eglise 

Paroissiale,  et  sont  évidemment  intéressés  à  ce 

qu’on  ne  change  pas  le  titre  de  leur  propriété. 

3°  Mais  comme  le  prétendu  Evêché  n’aurait  pa$ 

été  composé  de  la  seule  Ville  et  Paroisse  de  Mon- 
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îréal,  mais  encore  d’un  grand  nombre  de  Pa¬ 
roisses  de  Campagne,  dont  la  plûpart  sont  érigées 
légalement,  depuis  plus  d’un  siècle,  par  l’Arrêt  de 
1721,  enrégistré  au  Conseil  Supérieur  de  Qué¬ 
bec,  le  5  Octobre,  1722,  que  la  nouvelle  érec¬ 
tion  auroit  séparées  du  Diocèse  de  Québec,  dont 
elles  ont  fait  partie  jusqu’à  présent,  il  auroit 
été  nécessaire  d’y  appeller  aussi  les  Curés  de  ces 
Paroisses,  qui  d’après  l’Ordonnance  du  mois  de 

Mai  1679,  enrégistrée  au  Conseil  Supérieur  de 

* 

Québec,  le  23  Octobre  de  la  même  année,  et  le 
Règlement  du  3  et  20  Janvier  1692,  approuvé 
par  le  Roi,  et  enrégistré  au  Conseil  Supérieur  de 
Québec,  le  1er  Décembre  de  la  même  année, 
peuvent  prétendre  être  de  vrais  Titulaires,  fixes 
et  inamovibles,  qui,  en  cette  qualité,  et  en  vertu 
des  dits  Arrêts  ne  peuvent  recevoir  l’institution 
canonique  que  de  l’Evêque  de  Québec,  et  qui 
par  conséquent  ont  droit  à  faire  entendre  leurs 
raisons  d’opposition,  à  ce  qu’ils  ne  soient  pas 
transférés  de  la  jurisdiction  d’un  supérieur  légi¬ 
time  et  reconnu  par  l’autorité  civile,  à  celle  d’un 
nouveau  supérieur,  non  reconnu  par  celle-ci  ; 
innovation  qui  ne  tendroit  à  rien  moins  qu’à 
compromettre  tous  leurs  droits  civils  et  ecclésias¬ 
tiques,  et  à  rendre  même  douteuse,  pai  la  suite, 
la  validité  des  l  itres  en  vertu  desquels  ils  joui- 
roient  de  leurs  Bénéfices.  4°  Enfin  pour  les 
memes  raisons  on  auroit  dû  y  appeller  les  Fi- 
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dèles  des  memes  Paroisses,  qui  ont  interet  à  ce 
que  leurs  Eglises  soient  desservies  par  des  Pas- 
teuis,  dont  on  ne  puisse  contester  la  mission,  et 
la  jurisdiction  ;  qui,  dans  bien  des  occasions  im¬ 
portantes,  sont  obligés  d’avoir  recours  à  l'autorité 
de  l'Evêque,  pour  l’administration  du  temporel 
de  ces  Eglises  ;  qui,  par  des  Loix  du  Pays,  et 
notamment  par  l'Ordonnance  du  30  Avril  1791* 
ne  peuvent  parvenir  à  la  construction,  et  répara¬ 
tion  des  dites  Eglises,  Presbytères,  &c.  que  d'a¬ 
près  l’autorité  de  l’Evêque  de  Québec,  et  qui  ne 
sauroient  dorénavant  quelle  marche  tenir,  si  on 
les  faisoit  passer  sous  la  jurisdiction  d’un  nouvel 
Evêque,  en  qui  la  l>oi  du  Pays  ne  reconnoîtroit 
pas  une  telle  autorité  ;  si  toutes  ces  personnes 
eussent  été  appellées,  et  qu’on  eût  fait  en  règle 
une  enquête  <te  commodo  tt  incommoda ,  n’est-il  pas 
probable  qu’elles  auroient  exposé  toutes  ces  rai¬ 
sons,  et  beaucoup  d’autres  encore,  en  opposition 
à  la  nouvelle  érection  ?  Au  moins  est-il  hors 
de  doute  qu’aucune  de  ces  formalités  n’ayant  été 
observée,  le  Cleigé  et  les  Fidèles  ont  droit  de  se 
prévaloir  de  cette  omission,  pour  protester  de 
nullité  contre  tout  ce  qui  pourroit  avoir  été  fait 
à  cet  égard. 

Pour  toutes  ces  raisons,  nous  concluons,  pour 
réponse  à  la  première  question,  que  suivant  no¬ 
tre  opinion,  Le  District  de  Montréal  n’est,  ni  ne 
peut  être,  un  District  Episcopal, 
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Passons  maintenant  à  la  seconde  question. 
Nous  ne  nous  sommes  étendus  si  au  long  sur  la 
première,  que  parceque  de  sa  solution  dépend  la 
solution  des  questions  suivantes.  Car  il  est  clair, 
que,  si  le  District  de  Montréal  n’est  point  un 
District  Episcopal,  Monseigneur  J.  J.  Lartigue 
ne  peut  en  être  l’Evêque  Diocésain.  Nous  n’a¬ 
jouterons  qu’une  observation,  c  est  que  Monsei¬ 
gneur  J.  J.  Lartigue,  üans  ses  Mandements  et 
dans  les  Dispenses  qu’il  accorde,  prend  le  titre 
de  Vicaire  Général  de  Monseigneur  l’Evêque  de 
Québec.  Or,  s’il  étoit  Evêque  Diocésain  du 
District  de  Montréal,  quel  besoin  auroit-il  de 
Lettres  de  Grand  Vicaire  de  l’Evêque  de  Qué¬ 
bec,  pour  administrer  son  propre  Diocèse  ?  Il  y 
a  une  contradiction  évidente  entre  ces  deux  qua¬ 
lités,  d’Evêque  Diocésain  du  District  de  Mon¬ 
tréal,  et  de  Vicaire  Général  de  Monseigneur 
l’Evêque  de  Québec,  Il  faut  donc  que  Mon¬ 
seigneur  Jean  J.  Lartigue  opte  nécessairement 

entre  ces  deux  "Litres  ;  celui  de  Vicaire-Général 

*  . 

de  Monseigneur  l’Evêque  de  Québec,  qualité 
que  nous  ne  lui  contesterons  pas,  puisque  tout 
Evêque  peut  nommer  dans  son  Diocèse  à 
cette  charge,  qui  bon  lui  semble  ;  ou,  celui  d’E¬ 
vêque  de  Montréal,  car  il  ne  s’agit  pas  ici  de 
déguiser  les  choses  sous  d’autres  noms,  afin  de 
donner  le  change,  et  de  dérouter  ceux  qui  ne 
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sont  pas  au  fait  de  ces  matières.  Et  dans  ce 
dernier  cas,  nous  sommes  fondés  à  exiger  de 
Monseigneur  J.  J.  Lartigue  qu’il  exhibe  ses 
Bulles,  et  nous  nous  serons  toujours  à  temps 
pour  faire  valoir  nos  moyens  d’opposition,  tels 
qu’énoncés  dans  la  réponse  à  la  1er  question 

Quant  à  la  troisième  question  :  Monseigneur 
l’Evêque  de  Tel  messe,  a-t-il  droit  de  se  faire 
rendre,  dans  les  Eglises  du  Distiict  de  Montréal, 
les  honneurs  dûs  à  l’Evêque  Diocésain,  nous  ré- 

*  »  ,  *  *  j 

pondrons  que  “  quoique  chaque  Evêque  doive 
<É  rendre  certains  honneurs  aux  Evêques  et  Arch- 
évêques,  qui  se  trouvent  en  passant  dans  son 
“  Diocèse,”  (Dict.  de  Droit  Can.  verb.  Evêque), 
il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  ait  le  droit  d’ordonner  ou 
de  permettre  qu’on  rende  à  un  Evêque  étran¬ 
ger  les  mêmes  honneurs  qui  lui  sont  dûs  à  lui- 
même,  ni  qu’un  Evêque  étranger  ait  droit  de  les 
exiger  en  vertu  de  cet  ordre  ou  de  cette  permis¬ 
sion, surtout  quand  cet  Evêque  étranger  n’est  pas 
en  passant  dans  le  Diocèse,  mai$  doit  y  faire  une 
résidence  permanente.  Par  example,  il  n’appar- 

1  'v  T  «  ’t 

lent  qu’à  l’Evêque  Diocésain  d’officier  solemnelle- 
ment,  assisté  de  deux  Chanoines,  en  habits  de 

'  .  *«  ’  ,  *  •  •  i  m  » 

Diacre,  ou  suivant  l'expression  usitée  dans  le 
Diocèse,  avec  Diacre  et  sous-Diacre  d’honneur  ; 
la  chose  est  prouvée,  on  ne  peut  plus  clairement^ 
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par  ces  paroles  du  Cérémonial  des  Evêques,  Lîv. 
1er,  chap.  8  ':.  Sciendum  est  autem  quod  talis  as¬ 
sis  fe?itia  Jacienda.  est  tanlummodo  Episcopo  loci 
or  dinar  io ,  et  nulli  alteri ,  e  fia  /nsi  sit  Légat  us,  qui  in 
Lhrono  Episcopi  sederet .  Comment  Monseigneur 
de  Telmesse,  n’étant  pas,  dans  le  District  de 
Montréal,  l’Ordinaire  du  lieu,  peut-il  s  arroger  les 
attributs  de  l’ Evêque  Diocésain,  en  contraven- 
tion  à  la  Bulle  de  Clément  VIII,  qui  est  en  tête 
du  Cérémonial  des  Evêques,  et  dans  laquelle  il 
enjoint  à  toutes  les  personnes  ecclésiastiques  de  se 
conformer  aux  Pvègles  prescrites  dans  cet  ou¬ 
vrage  ?  Il  en  est  de  même  des  prétentions  de 
Monseigneur  l’Evêque  de  Telmesse  d’avoir  un 
Trône  surmonté  d’un  Dais,  dans  les  Eglises  où 
il  assiste  à  l’Office  Divin,  de  se  faire  accompa¬ 
gner  du  Dais,  lorsqu’il  fait  son  entrée  dans  les 
Eglises  Paroissiales  qu’il  visite,  de  faire  la  Confes- 

f  0 

sion  avant  l’Introït,  de  baiser  le  Missel  après  l’E¬ 
vangile,  de  bénir  l’eau  avant  que  le  célébrant  la 
mette  dans  le  Calice,  &c.  et  de  plusieurs  autres 
Droits  honorifiques,  que  le  Droit  Canonique,  le 
Cérémonial  des  Evêques,  le  Manuel  des  Cérémo¬ 
nies  Romaines,  le  Rituel  même  du  Diocèse  de 
Québec  réservent  expressément  à  l’Evêque  Diocésain. 


*  Or  il  faut  sçavoir  que  cecte  assistance  ne  doit  se  faire  qu’à  l’Evêque 
ordinaire  du  lieu,  et  à  personne  autre,  quand  même  ce  seroit  un  Légat,  qui 
seroit  assis  sur  le  tlnône  de  l’Evêque.  (Cérémonial  des  Evcques,) 
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Nous  ne  pouvons  nous  empAcher  ici  de  té¬ 
moigner  l’étonnement  que  nous  cause  l’étendue 
des  droits,  honneurs,  autorité,  et  prérogatives  que 
le  Mandement  du  20  Février  1821  attribue  à 
Monseigneur  J.  J.  Lartigue,  en  comparant  cette 
conduite  avec  celle  que  tint  en  178:^,  et  années 
suivantes  l’Administration  Episcopale  d'alors,  à 
l’égard  de  feu  Monseigneur  Charles  François 
Bailly,  Evêque  de  Capse  et  Coadjuteur  de  Qué¬ 
bec.  Mais,  sans  entrer  dans  un  plus  grand  détail, 
ni  rappeller  des  souvenirs  affligeans,  contentons- 
nous  de  faire  observer  ce  qui  s’est  pratiqué,  et  se 
pratique  encore  à  l’égard  de  Monseigneur  Bern0 
CL  Panet,  Evêque  de  Saldes,  et  Coadjuteur  de 
Québec.  Tout  le  monde  sçait  que  ce  Prélat 
n’a  jamais  mis  en  avant  de  pareilles  piétentions; 
qu’il  n’a  jamais  officié  soîemnellement  avec  Dia¬ 
cre  et  sous-Diacre  d'honneur  ;  que  même  en 
l’absence  de  l’Evêque  de  Québec,  lorsqu'il  rési¬ 
dait  en  ville,  et  qu’il  assistait  à  l’Office  de  la  Ca¬ 


thédrale,  il  siegeoit  sur  une  estrade,  en  bas  du 

Trône  Episcopal,  et  hors  du  Dais.  .  Il  semble- 

\ 

roit  pourtant  plus  convenable,  s’il  y  a  quelques 
exceptions  à  faire  à  la  règle  prescrite  dans  le 
Cérémonial  des  Evêques,  à  1  endroit  cité  ci-des- 
sus,  que  ce  fût  en  faveur  du  Coadjuteur,  “  sur- 
“  tout  d’après  la  Déclaration  de  la  Congrégation 
(i  des  Rits,  du  31  Janv.  1561,  rapportée  dans  le 
Builaire  d’Augustin  Barbosa,  qui  fixe  les  droits 
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u  honorifiques  du  Coadjuteur  d’un  Evêque,  et 
u  les  limite  sur  ceux  qui  sont  dûs  à  un  Evêque 
<c  même.”  (l)ict.  Dr.  Cari.  verb.  Coadj.) 

A  la  4e  question  :  si  les  pouvoirs  accordes  à 
Monseigneur  l’Evêque  de  Telmesse  par  ses  Bul¬ 
les  doivent  continuer  après  la  mort  de  Monsei¬ 
gneur  l’Evêque  actuel  de  Québec  ?  Nous  ré¬ 
pondons  que  nous  ne  pouvons  concilier  cette 
prorogation  de  ses  pouvoirs  avec  le  Décret  du 
Concile  de  Trente,  dont  voici  le  Texte.  “  *  Nul- 
“  li  Episcopo  liceat  cujusvis  privilegii  prœtcxtu , 
6C  Pontificalia  in  alterius  Diœcesi  exercere ,  ni  si  de 

€<  Or  dinar  il  loci  exprès  sa  licentiâ ,  et  in  personas  ei- 

* 

€C  dem  ordinario  subjeclas  tantum ,  si  secùs  factum 
“  fuerit,  Episeopus  ab  exercitio  Pontificalium  ? t  sic 
“  ordinati  ab  executione  ordinum  sint  ipso  jure  sus • 
“  pensif  *  (Conc.  Trid.  Sess.  6,  de  Réform.  cap. 
5.)  Delà  nous  déduisons  le  raisonnement  suivant. 
Monseigneur  l’Evêque  de  Saldes  a  été  nommé 
Coadjuteur  de  Québec  cum  futur  J  successione .  A- 
venant  la  mort  du  présent  Evêque  de  Québec,  il 
devient  lui-même  Evêque  de  Québec  de  plein 


*  Qu’il  ne  soit  permis  à  aucun  Evêque,  sous  prétexte  de  quelque  privi¬ 
lège  que  ce  soit,  d’exercer  les  fonctions  Pontificales  dans  le  Diocèse  d’un 
autre,  si  ce  n’est  avec  la  permission  expresse  de  l’Ordinaire  du  lieu,  et  seule¬ 
ment  à  l’égard  des  personnes  sujettes  à  ce  même  Ordinaire.  Si  l'on  agit 
autrement,  que  l’Evêque  soit  de  droit  suspens  de  l’exercice  des  fonctions 
Episcopales,  et  que  ceux  qui  auroient  éié  ainsi  ordonnés  pur  lui  soient  sus¬ 
pens  de  l’exécution  des  ordres.  (Concile  de  Trente.) 


iiroit,  donc  aux  termes  du  Concile  de  Trente,  de 
ce  moment  aucun  Evêque  ne  peut,  sans  son  con¬ 
sentement  exprès,  exercer  les  fonctions  Episco¬ 
pales  dans  son  Diocèse,  et  sans  en  courir  les  peines 
portées  par  le  Décret  ci-dessus  mentionné  ;  donc 
les  pouvoirs  accordés  a  Monseigneur  l’Evêque  de 
Tel  messe,  même  par  un  Bref  du  Pape,  le  seul 
privilège  qu’il  pût  citer  en  sa  faveur  ;  doivent, 
expirer  a  cette  époque  ;  donc  cette  phrase  du 
20  Février,  1821,  en  parlant  des  dits  pouvoirs, 
u  (dont  notre  mort  n’interrompera  pas  l’effet”) 
ne  pourrait  être  conforme  à  la  vérité  et  aux  loix 
de  l’Eglise  qu’en  y  ajoutant  ces  paroles,  ou  autre* 
équivalentes  :  pourvu  toutesjois  que  notre  successeur 
y  consente* 

A  la  5e  Question.  Les  Ecclésiastiques  de  la  ville 
et  du  district  de  Montréal  sont-ils  obligés  de  regar¬ 
der  Monseigneur  l’Evêque  de  Telmesse  comme 
leur  Supérieur  immédiat,  et  de  croire  faire  partie 
d’un  Clergé  qui  lui  appartienne?  Nous  répondons 

d’abord  qu’ils  sont  obligés  de  le  regarder  comme 

« 

Supérieur  Ecclésiastiques,  mais  seulement  en 
vertu  de  ses  Lettres  de  Grand-Vicaire  de  l’E¬ 
vêque  de  Québec,  et  nullement  en  vertu  d’au, 
cun  autre  Titre  quelconque.  Car  étant  une  fois 
reconnu  qu’il  n’est  pas  un  Evêque,  en  titre ,  de 
Montréal,  il  faut  convenir  qu’il  ne  peut  y  exer¬ 
cer  les  fonctions  Episcopales,  ni  aucun  acte  de 
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Jurisdiction  qu’avec  l’approbation  de  l’Evêque 
Diocésain,  ou  en  vertu  d’un  Bref  Apostolique. 
Mais,  s’il  existe  un  tel  Bref,  pourque  les  Ecclé¬ 
siastiques  du  District  de  Montréal  soient  obligés 
de  s’y  conformer,  il  est  de  nécessité  rigoureuse 
qu’il  leur  soit  signifié,  comme  on  peut  le  prou¬ 
ver  par  ce  Texte  du  Droit  Canonique.  *  u  Frœ - 
44  senti  itaque  perpeiuo  valiturâ  constitutions ,  sanci- 

44  mus ,  ut  Episcopi  et  alii  Prœlati  supôriores . 

4 4  qui  apud  dictam  sedem  promoventur ,  aut  confir - 

44  maiionis . munus  rccipiunt  ad  commissas  cis 

u  Ecclesias . absque  dictœ  sedis  litteris ,  hu • 

44  jus  rnodï  coi'um  prümotioncm ,  confirmations m . . 

44  contincntibus  accedere ,  vel  bonorum  Ecclcsiactico - 
44  adminisiralionem  accipere  non  présumant  : 
44  nulliquc  co's  absque  dictarum  îiterarum  oslentione 
44  recipiant ,  aut  eis  pareant ,  vel  intendant (Ex¬ 
tra.  comm.  cap.  Injunctæ,  de  Elect.)  On  doit 
conclure  de  cette  autorité  que  le  Bref  cité  en  fa¬ 
veur  de  Monseigneur  l’Evêque  de  Tclmesse* 
dans  le  Mandement  du  ‘20  Février,  1821,  n’a¬ 
yant  pas  été  publié,  ni  légalement  signifie  aux 
Ecclésiastiques  du  District  de  Montréal,  non-seu¬ 
lement  ils  ne  sont  pas  obligés  d’obéir  à  Monsei- 


*  Nous  réglons  par  cette  constitution,  qui  doit  valoir  à  perpétuité  que  les 
Evêques  et  autres  Prélats,  qui  sont  promus,  ou  reçoivent  la  Confirmation  du 
St.  Siège,  n’ayent  pas  la  présomption  de  te  rendre  aux  Eglises  qui  leur  sont 
confiées,  ni  de  s’emparer  de  l’administration  des  biens  Ecclésiastiques,  sans 
avoir  des  Lettres  du  dit  St.  Siège,  qui  contiennent  leur  promotion  ou  leur 
confirmation  ;  et  que,  s’ils  ne  montrent  de  pareilles  Lettres,  personne  ne  les 
reçoive>  ou  leur  obéisse,  ou  fasse  attention  à  eu:;. 
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gneur  l’Evêque  de  Teîmesse,  en  vertu  du  dit 
Bref,  mais  même  cela  leur  est  expressément  dé¬ 
fendu,  car  on  auroit  tort  de  prendre  pour  une 
signification  légale  du  dit  Bref  la  déclaration  de 
Monseigneur  l’Evêque  de  Québec,  que  ce  Bref 
existe  ;  il  faut  de  plus  que  ceux  que  ce  Bref  re¬ 
garde,  en  connoissent  le  contenu;  Car,  un  pareil 
Bref  étant  expédié  in  formâ  gratiosâ  ne  peut  man¬ 
quer  de  contenir  les  motifs  pour  lesquels  il  a  été 
accordé,  et  certaines  conditions  d’où  dépend  l’o¬ 
bligation  de  s’y  soumettre,  telles  que  *  si  res  ita 
est ,  si  preces  veritnte  mianlur ,  vocaiis  vocandis , 
sait' o  cujuslibit  jure  9  salvo  jure  pri?icipis9  suivis  rei- 
public œ  li gibus ,  sine  pr  œjudiciojuris  terlii ,  et  autres 
clauses  semblables,  qui  peuvent  fournir  des  rai¬ 
sons  légitimes  de  s’opposer  à  son  exécution. 
D’ailleurs  mentionner  le  simple  fait  de  l’existence 
de  Lettres  Apostoliques  n’est  pas  remplir  le  but 
de  la  Loi  Ecclésiastique,  qui  ordonne  htêralement 
qu’on  les  exhibe,  qu’on  les  montre  ;  absque  die - 
tarum  litîerarum  ostentione . 

Nous  irons  même  plus  loin,  et  nous  dirons 
que  suivant  l’opinion  de  Benoît  XIV,  qu’il  ap- 
appuye  de  l’autorité  d’autres  Canonistes,  les 
Curés  du  District  de  Montréal  en  rendant  à 

*  Si  la  chose  est  ainsi,  si  les  demandes  sont  fondées  sur  la  vérité,  après 
avoir  appellé  ceux  qui  doivent  être  appellés,  sauf  le  droit  d’un  chacun,  sauf 
ie  droit  du  Souverain,  sauf  les  Loix  de  l’Etat,  sans  préjudice  aux  droits  d’un 
tjer. 
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Monseigneur  l’Evêque  de  Telmesse,  une  obéis¬ 
sance  indue,  encourent  par  là  même  la  suspense 
du  droit  de  percevoir  les  fruits  de  leurs  Bénéfi¬ 
ce  es.  u  Textus  enim ,  in  cap.  Injunctæ,  sub  ti- 
tulo .  de  Electione,  inter  Extra v.  comm.  apertè  inter - 
dicit  eleclo  et  confirmato  quemeumque  actum  Juris - 
dictionis ,  nisi  litteris  Apostol/cis  expedilis ,  iisque 
quibus  de  jure  exhibitis ,  «c  pcenam  insuper  suspen - 
sionis  à  percipiendis  suorum  Benejiciorum  Jructibus 
iliis  irrogat ,  «ÿz/i  j/Vîe  ejusmodi  litteris  eum  in  Epis- 
copum  recipiunt^aut  eidem  obednint ,  w//  tfé/  rem  prose- 
quuntur.  Massobrius ,  Gavantus ,  $c.”  (Tract,  de 
Synodo  Diuccesanâ.  Lib.  ii.  cap.  5.) 

La  réponse  à  la  seconde  partie  de  cette  ques¬ 
tion  est  une  conséquence  naturelle  de  ces  prin¬ 
cipes.  Comment  les  Ecclésiastiques  du  District 
de  Montréal  pourroient-ils  faire  partie  du  Clergé 
d’un  Evêque,  qui  n’est  point  leur  Evêque  Dio¬ 
césain,  qui  n’a  point  sur  eux  une  jurisdiction 
propre  et  immédiate,  à  qui  ils  ne  doivent  point, 
en  vertu  de  son  Titre,  l’obéissance  canonique  ; 
d’un  Evêque  qui  n’a  point  à  sa  disposition  la 
nomination  aux  Bénéfices,  et  qui  ne  peut  leur 


'  Car  le  Texte,  dans  le  Chapitre  Injunctæ,  interdit  clairement  à  un 
Evêque  élu  et  confirmé  tout  acte  de  Jurisdiction,  à  moins  que  les  Lettres 
Apostoliques  n’aient  été  expédiées,  et  exhibées  à  qui  de  droit,  et  inilige  de 
plus  la  peine  de  suspense  de  percevoir  les  fruits  de  leurs  bénéfices  à  ceux  qui 
sans  de  telles  Lettres  le  reçoivent  pour  leur  Evêque,  ou  lui  obéissent,  comm. 
le  prouvent  Massobrius,,  Gavantus,  &c. 
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en  donner  ^Institution  Canonique  ;  d’un  Evê¬ 
que  à  qui  ils  ne  peuvent  recourir  dans  des  cir¬ 
constances  importantes,  où  l’intervention  de  Fau- 
torité  Episcopale  est  nécessaire  pour  les  besoins 
des  Eglises  qui  leur  sont  confiées  ?  N’est-il  pas 
évident  qu  il  est  de  la  plus  grande  importance 
pour  eux,  pour  la  conservation  de  leurs  droits, 
et  des  droits  des  Fidèles  commis  à  leurs  soins, 
qu’il  ne  se  fasse  à  ce  sujet  aucune  innovation  ; 
qu’on  s’en  tienne  à  ce  qui  est  reconnu  par  les 
Lois  Ecclésiastiques  et  Civiles  maintenant  en 
force  dans  cette  Province  ;  c'est-à-dire,  que  le 
Clergé  du  District  de  Montréal  fasse,  comme  il 
a  toujours  fait,  partie  du  Clergé  du  Diocèse  de 
Ouebec,  soumis  à  l’Evêque  de  Québec,  et  ne 
dépendant  d’aucun  autre  ? 

Quelque  disagréabîe  qu’il  soit  pour  les  Mem¬ 
bres  du  Clergé  du  District  de  Montréal  de  se 
trouver  en  opposition  aux  intentions  de  Monsei¬ 
gneur  l’Evêque  de  Québec,  manifestée  dans  son 
Mandement  du  20  Février,  1821,  nous  pensons 
qu’il  n’en  est  pas  moins  de  leur  devoir  d’exposev 
respectueusement  à  Sa  Grandeur  les  raisons  de 
leur  opposition,  et  de  lui  représenter  les  consé¬ 
quences  funestes  qui  résulteroient  du  nouvel  or¬ 
dre  de  choses  qu’on  semble  vouloir  introduire. 
Le  Souverain  Pontife  lui-même  ne  pourroit  être 
offensé  des  réprésentations  qui  lui  seraient  adres- 


\ 
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sées  à  ce  sujet,  s’il  devenoit  necessaire  de  porter 
cette  affaire  jusqu’en  Cour  de  Rome  ;  et  le  Cler¬ 
gé  du  District  de  Montréal,  connoissant  la  sa¬ 
gesse  et  l’équité  du  Saint  Père,  auroit  droit  d’at¬ 
tendre  de  sa  sainteté,  mieux  informée  de  l’état 
des  choses,  la  réponse  que  fit  un  de  ces  Prédé¬ 
cesseurs,  le  Pape  Alexandre  III,  à  l’Aicheyéque 
de  Ravenne,  *  “  Si  (juando  aliquœ  tuœ  JratcrnHati 
cc  dirigimus  quœ  aninum  tuuin  exasperare  vidcntur , 
“  turbari  non  debcs  :  qualitalem  negotii ,  pro  quo 
tc  îibi  sc ribitur,  diligenter  considérons  aut  manda - 
“  ium  nosirum  reverenter  adimpleas ,  aut  per  litleras 
cc  tuas  quare  adimplere  non  possis  rationabitem  eau - 
«  sam  prœlendas ,  quia  patienter  sustmehimus ,  si  non 
“  fcceris  quod  pravâ  nobis  Juerit  iminuationc  sug- 
«  gestum.  (Alex.  III.  Cann.  si  quando  Extra.  de 

Ile  script i  s.) 

District  de  Montreal,  4  Sept.  1822. 


*  Si  cc  que  nous  vous  proposons,  mon  cher  frère,  vous  paroit  contre  l’or¬ 
dre,  et  vous  fait  de  la  peine,  n’en  soyez  ni  troublé  ni  inquiet.  Examinez 
mûrement  ce  qui  fait  l’objet  de  notre  lettre,  et  ensuite,  ou  exécutez  avec  dé¬ 
férence  ce  que  nous  vous  mandons,  ou  informez  nous  des  solides  raisons  qui 
ne  vous  permettent  pas  de  vous  tendre  à  nos  désirs.  Nous  ne  vous  désap¬ 
prouvions  pas,  si  vous  vous  refusez  à  faire  ce  que  de  mauvaises  insinuations 
auroient  pu  nous  suggérer. 
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Depuis  que  ïa  réponse  ci-dessus  a  été  écrite,  Mon¬ 
seigneur  J.  O.  Plessis  a  donné  un  nouveau  Mande¬ 
ment,  en  date  du  5e.  Décembre,  ]  822,  qui  ne  con¬ 
firme,  ni  ne  révoque  les  dispositions  de  celui  du  20 
Février,  1821,  et  n’en  parle  même  qu’indirectement, 
mais  qui  laisse  en  leur  entier  les  raisons  d’opposition, 
que  nous  avons  déjà  détaillées,  et  confirme  même 
une  des  principales,  sçavoir  le  refus  du  gouverne¬ 
ment  de  reconnoître  un  Evêque  de  Montréal.  Nous 
ne  nous  permettrons  sur  l’exposé  des  motifs  qui  ont 
engagé  Monseigneur  notre  Evêque  à  solliciter  la  di¬ 
vision  de  son  Diocèse,  et  la  Cour  Rome  à  accéder  à 
sa  demande,  que  deux  observations.  La  première, 
c’est  que  dès  V armée  1783,  le  Clergé  et  les  Citoyens 
de  cette  ville  (  de  Montréal  )  avaient  fait  à  ce  sujet  des 
démarches ,  éyc.  Les  preuves  de  ce  fait,  prouveraient 
aussi  que  leur  désir  étoit  d’avoir  un  Evêque  en  Titre., 
et  non  un  Evêque  in  partibus ,  obligé  de  gouverner 
son  Diocèse,  sous  la  dépendance  d’un  autre.  Eli 
supposant  même  que  telle  fût,  il  y  a  quarante  ans, 
l’intention  du  Clergé  et  des  Citoyens  (ce  qui  veut 
dire  ici,  Marguilliers)  de  la  ville  de  Montréal,  dont 
il  ne  reste  pas  actuellement  un  seul  de  vivant,  pré¬ 
tendra-t-on  que  le  Clergé  et  les  Citoyens  de  Mon¬ 
treal  d’à  présent  soient  obligés  de  penser  comme  leurs 
prédécesseurs  ?  Dans  un  espace  de  temps  aussi  consi- 


derable,  n’est-il  pas  survenu  un  changement  de  cir¬ 
constances,  qui  justifie  aussi  un  changement  d'opi¬ 
nions  ?  Et  si  le  vœu  du  Clergé  et  des  Citoyens  de 
la  ville  de  Montréal  d’autrefois,  a  été  représenté  en 
Cour  de  Rome  comme  le  vœu  du  Clergé  et  des  Fi¬ 
dèles  composant  maintenant  le  District  de  Montréal, 
prétendra-t-on  que  le  St.  Siège  se  soit  déterminé  d’a¬ 
près  un  exposé  juste  et  véritable  de  l’état  des  choses? 
Nous  observons  en  second  lieu,  qu’on  nous  cite 
l’exemple  du  démembrement  du  Diocèse  de  Wilna, 
pour  autoriser  le  démembrement  de  celui  de  Québec. 
D’abord,  c’est  une  exception  à  la  règle,  et  pour  s’au¬ 
toriser  d’une  exception,  il  faudroit  déduire  les  raisons 
de  déroger  aux  Loix  générales,  et  constater  la  si¬ 
militude  des  circonstances  qui  justifient  une  pareille 
dérogation.  Qui  nous  assurera  (et  dans  le  fond  que 
nous  importe  de  sçavoir  ?)  Si  les  Lithuaniens  ont  lieu 
d’ètre  satisfaits  ou  mécontens  de  cette  division  ?  Oui 
sçait  si  elle  n’a  pas  été  faite  du  consentement  et  à  la 
demande  du  Clergé  ?  Si  l’Evêque  Êe  Wilivi,  avant 
de  la  solliciter  en  Cour  de  Rome,  n’avoit  pas  pris 
toutes  ses  mesures,  pour  s’assurer  qu’elle  seroit  fa¬ 
vorablement  reçue  du  Clergé  et  des  Fidèles?  Que 
l’on  compare  la  situation  de  la  Lithuanie,  sa  popu¬ 
lation,  ses  fréquentes  révolutions,  ses  changements 
de  Souverains,  avec  la  population  du  Canada,  et  la 
tranquilité  dont  il  a  joui  depuis  la  conquête,  et  l’on 
verra  qu’il  existe  entre  les  deux  Pays  une  différence 
de  circonstances,  qui  peut  bien  rendre  utile  et  avan¬ 
tageux  à  l’un,  ce  qui  seroit  non-seulement  inutile, 
mais  très  désavantageux  à  l’autre. 
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Nous  n’avons  plus  qu\me  remarque  à  ajouter  ;  c’est 
que  ie  Mandement  du  5  Décembre,  1822,  n’est  pas 
plus  que  celui  du  20  Février,  1821,  une  publica¬ 
tion  légale  des  Rescrits  de  la  Cour  de  Rome,  au 
sujet  du  démembrement  du  Diocèse.  Personne  no 
les  a  vûs  :  personne  n’en  ai  eu  communication,  per¬ 
sonne  n’a  pû  s’en  procurer  une  copie.  Les  clause^ 
absque  osientione  Litterarvm  se  dis  Apostolicœ ,  iisque 
qui  bus  de  Jure  exhibitis a,  n’ayant  point  été  remplies, 
ïa  raison  de  refuser,  ou  de  différer  de  s’y  soumettre, 
que  nous  avons  détaillée  plus  haut,  demeure  dans  . 
toute  sa  force.  S’il  en  résulte  du  scandale,  si  c’est 
un  obstacle  au  rapprochement  des  esprits,  à  la  réu¬ 
nion  des  cœurs,  à  l’accomplissement  des  vœux  du 
Souverain  Pontife,  il  est  au  pouvoir  de  Monseigneur 
l’Evêque  de  Québec  de  le  faire  cesser,  en  donnant 
à  ces  Lettres  Apostoliques  toute  la  publicité  qu’elle 
doivent  avoir.  Si  cette  démarche  ne  fournissoit  pas 
un  moyen  prompt  et  sûr  de  mettre  fin  à  toutes  les 
difficultés,  au  moins  elle  procureroit  probablement 
une  belle  occasion  de  se  justifier,  à  ceux  à  qui  l’on 
reproche  si  injustement  leur  attachement  aux  Loix 
de  l’Eglise. 

/ 

District  de  Montréal ,  5  Janvier ,  1823. 
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MONTREAL: 

CHEZ  JAMES  LANE,  RUE  SAINT  PAUL. 


1823, 


3LETTBE 


Mr.  chaboillez, 

CURE'  DE  LONGUEUIL, 

$'C.  Sfc.  Sfç. 


Monsieur, 

Je  ne  suis  qu’un  simple  Laïc:  mais  j’aime 
sincèrement  la  religion  Catholique,  dans  laquelle  j’ai  eu 
le  bonheur  d’ètre  élevé;  et  il  m’est  avis  que  le  dernier 
pamphlet  que  vous  venez  de  donner  au  public,  n’est  pro¬ 
pre  qu’à  la  contrister:  non  que  la  religion  soit  en  réalité 
responsable  des  écarts  de  ses  ministres;  mais  pareeque 
la  discussion  de  matières  si  délicates,  outre  qu’elle  ne 
manque  pas  de  repaître  la  malignité  d’un,  certain  monde, 
mene  souvent  les  personnes  beaucoup  plus  loin  qu’elles 
ne  vouloient  d’abord  et  qu’elles  n’avoient  prévu.  Vous 
êtes  le  premier  Prêtre  en  ce  pays  qui  ait  voulu,  à  ma 
connoissance,  faire  retentir  la  presse  du  bruit  de  querelles 
religieuses,  surtout  de  différens  émus  entre  des  hommes 
de  même  croyance  et  de  même  profession;  et  cela  a  tou¬ 
jours  de  graves  inconvéniens:  mais  il  est  encore  plus* 
* 

dangereux  de  jetter  dans  le  public  des  questions  extrê¬ 
mement  importantes  et  difficiles,  et  de  l’établir  juge 
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dans  des  matières  qui,  non  seulement  ne  sont  pas  de  sa 
compétence,  mais  encore  qui  ne  peuvent  que  l’inquiéter 
ou  l’exaspérer.  Il  est  vrai  qu’une  prétendue  lettre  ou 
pétition  à  Monseigneur  l’Evêque  de  Québec,  analogue  à 
vos  principes  sur  la  matière  présente,  fut  imprimée  l’an¬ 
née  dernière,  et  distribuée  à  quelques  personnes:  mais 
cette  production,  mauvaise  à  tous  égards,  périt  en  em¬ 
bryon,  et  ne  fut  du  moins  publiée  qu’avec  quelqu’appa- 
rence  de  mystère  et  de  retenue.  Vous  aurez  beau  allé¬ 
guer  pour  excuse  les  écrits  insérés  dans  les  numéros  du 
Spectateur  Canadien  du  24  Mai,  et  du  28  Juin,  au  sujet 
de  l’église  de  St.  Jacques,  érigée  en  cette  ville,  personne 
n’en  sera  la.  dupe:  car  tout  le  monde  sentira  bien  qu’il 
n’y  avoit  aucun  rapport  entre  l’érection  d’une  église  en 
ce  district,  faite  avec  la  permission,  et  sous  l’autorité  de 
Monseigneur  l’Evêque  de  Quebec,  et  l’attaque  dirigée  par 
votre  livret  contre  la  jurisdiction  de  Monseigneur  l’Evê¬ 
que  de  Telmesse;  entre  la  question  de  savoir  s’il  étoit  à- 
propos  que  certaines  personnes  eussent  assisté  ou  non  à 
la  bénédiction  de  la  première  pierre  d’une  église,  et  les 
diverses  questions  què  vous  tentez  de  résoudre  dans  vo¬ 
tre  mémoire,  quoique  dans  son  titre  vous  ne  sembliez 
que  les  proposer. 

Mais  ce  qui  a  paru  le  plus  singulier  à  moi,  et  à  bien 
d’autres,  c’est  que  vous  ne  vous  soyez  déterminé  à  pu¬ 
blier  votre  ouvrage,  qu’après  l’avoir  soumis . à  qui? 

Au  juge  naturel  des  causes  ecclésiastiques?  Non . ..A 

des  hommes  versés  par  état  dans  l’étude  des  loix  canoni¬ 
ques?  Point  du  tout.  A  qui  donc?  A  trois  avocats,  qui 
peuvent  avoir  chacun  leur  mérite  particulier,  mais  qu’as- 
surément  leur  commission  de  Barrister  at  Law ,  ou  l’ex¬ 
amen  qu’ils  ont  soutenu  pour  l’obtenir,  ne  sauroient  au¬ 
toriser  à  qualifier  de  Docteurs  en  Droit-Canon.  Quoi! 
monsieur,  c’est  ainsi  que  vous,  Prêtre  et  Curé,  vous  sou- 
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itiettez,  de  votre  propre  mouvement,  une  cause  purement 
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ecclésiastique,  à  un  tribunal  purement  laïque.  Passe 
encore,  si  vous  eussiez  demandé  l’opinion  de  ces  mes- 
sieurs  sur  les  questions  de  droit  civil,  qui  pouvoient  se 
rattacher  à  celles  du  droit  canonique,  que  vous  vouliez 
traiter;  mais  comment  concilier  ici  votre  conduite  avec  la 
connoissance  parfaite  que  vous  aviez  de  la  référence  de 
cette  affaire  à  un  juge  autrement  compétent,  à  une  auto¬ 
rité  autrement  respectable  que  celle  de  trois  légistes?  A- 
vez-vous  donc  eu  dessein  de  préjuger  la  décision?  Avez- 
vous  pensé  qu’on  préféreroit  l’opinion  d’un  Curé  et  de 
trois  hommes,  sans  caractère  pour  juger  de  pareilles 
causes,  aux  juges-nés  des  affaires  ecclésiastiques?  N’avez- 
vous  pas  craint  de  lancer  dans  le  monde  un  ouvrage  ca¬ 
pable,  de  votre  aveu,  d' augmenter  la  malheureuse  division 
qui  existe  en  ce  district ?  ( Epitre  préliminaire. )  N’auriez- 
vous  pas,  en  cette  occasion,  sacrifié  les  grands  intérêts  de 
la  religion  et  de  la  charité  au  désir  intéressé  de  répondre 
ii  de  petites  inculpations  de  vanité ,  d'ambition ,  d' imprudence^ 
§c. ?  (Ibid.)  Ah!  monsieur,  qu’on  est  à  plaindre,  quand 
on  n’a,  dans  des  circonstances  aussi  graves,  que  des  mo¬ 
tifs  si  minces  pour  agir!  Mais  en  voilà  assez  pour  la 
forme,  passons  maintenant  au  fond. 

Je  vous  le  répète,  monsieur,  je  suis  un  Laïc,  dont  la 
profession  n’est  pas  d’approfondir  les  loix  canoniques. 
Je  ne  m’aviserai  pas  de  vous  donner  une  opinion  de  pra¬ 
ticien  sur  une  matière  qui  n’est  pas  de  mon  ressort:  mais 
j’ai  pu  feuilleter,  comme  quelque  autre,  un  dictionnaire 
de  Durand  de  Maillanne,  jetter  un  coup-d’œil  sur  les 
Décrets  du  Concile  de  Trente,  parcourir  les  auteurs  que 
vous  avez  cités  avec  tant  de  doctrine;  et  vous  verrez  qu’il 
n’en  faut  pas  plus  pour  anéantir  cet  échaffaudage  de 
textes  et  d’argumens,  sans  force  et  sans  liaison.  Ce  n’est 
pas  moi  qui  attaque;  et  par  conséquent  je  n’ai  rien  à 


prouver:  il  me  suffit  de  démontrer  que  vos  raisonnement 
sont  faux,  vos  preuves  peu  solides;  et  c’est  ce  qui  ne  se¬ 
ra  pas  difficile. 

Je  laisse  d’abord  de  côté  votre  sommaire  du  Mande¬ 
ment  du  20  Février,  1821,  (page  %)  parceque  je  mon¬ 
trerai  ailleurs  qu’il  manque  d’exactitude;  et  la  série  de 
vos  questions,  ( page  8, J  parceque  je  ferai  voir  dans  la 
suite,  ou  qu’elles  sont  mal  posées,  ou  qu’elles  ne  peuvent 

i  *  <  »  * 

rqême  devenir  la  matière  d’une  question. 

Vous  commencez  ( page  9 ,)  par  nous  apprendre  que 
vous  n’avez  pas  vu  les  Bulles  de  Monseigneur  l’Evêque  de 
Telmesse,  et  que  vous  n’avez  pour  vous  guider  aucun  au¬ 
tre  renseignement  que  le  Mandement  du  20  Février.  Il 
est  fâcheux  sans  doute  que  vous  ayez  tant  écrit  sans  sa¬ 
voir  précisément  sur  quoi,  et  que  vous  ayez  voulu  déci¬ 
der  un  procès  sans  en  avoir  examiné  les  pièces;  car  tout 
roule  ici  principalement  sur  l’étendue  de  juridiction  que 
le  St.  Siège  a  jugé  à-propos  de  donner  à  ce  Prélat,  et  sur 
les  termes  dans  lesquels  est  conçu  le  bref  qui  l’établit 
sur  ce  district.  Pour  moi,  monsieur,  quoique  mon  état  ne 
me  donne  pas,  comme  le  vôtre,  des  entrées  libres  au  se¬ 
crétariat  de  Nos  Seigneurs  les  Evêques,  j’ai  pu,  sans  gran¬ 
des  difficultés,  me  procurer  accès  à  ce  bref;  et  je  suis 
persuadé  qu’il  ne  vous  a  manqué  qu’un  peu  de  bonne 
volonté  pour  vous  assurer  le  même  avantage.  Il  s’en 
trouvera  peut-être  qui  iront  jusqu’à  croire  que  vous  avez 
eu  de  bonnes  raisons  pour  ne  pas  prendre  des  informa¬ 
tions  plus  précises;  car  il  est  plus  aisé  de  combattre  un 
bref  phantastique,  et  tel  qu’on  s’imagine  qu’il  devroit  ou 
pourroit  être,  qu’un  rescript  véritable,  que  certaines  con¬ 
venances  obligeroient  encore  à  respecter;  mais  qu’im¬ 
porte  ce  qu’en  penseront  ces  gens-là? 

Nous  arrivons  enfin  à  votre  première  question,  qui  est: 
Le  district  de  Montréal  est  il  tin  district  épiscopal  P  (page 


11,^  Il  faut  convenir,  ajoutez-vous  d’abord,  de  ce  qu’on 

^  « 

entend  par  ce  mot,  qui  n'est  pas  encore  usité  dans  le  droit 
canonique.  Si  ce  mot  n'est  pas  en  usage  dans  le  droit 
canonique,  vous  ne  savez  donc  pas  ce  que  signifie  cano¬ 
niquement  la  chose:  comment  pouvez-vous  décider  que 
cett£  chose,  que  vous  ne  çonnoissez  pas  a  besoin  d’une 
érection  pour  exister?  (page  9.)  Sur  quoi  jugez-vous’ 
qu 'elle  ne  peut  être  faite  sans  la  participation  du  clergé  et 
des  fdclcs?  (ibid.)  Neanmoins  un  moment  après,  vous 
savez  ce  quç  c’est  qu’un  district  épiscopal,  puisque  cela 
tend,  selofi  vous,  (ibid,)  à  donner  à  ce  district  un  nouveau 
Supérieur  ecclésiastique*,  et  en  effet  i}  semble  qu’il  ne  faut 
pas  aller  bien  loin  pour  trouver  que  c’est  tout  simplement 
un  district  à  la  tète  duquel  se  trouve  un  Evêque.  Le  dis¬ 
trict  existoit,  même  civilement,  ayant  que  Monseigneur 
Lartigue  fût  chargé  de  le  gouverner:  depuis  qu'il  a  com¬ 
mencé  à  être  régi  par  un  Evêque  spécialement  député  À 
cet  effet,  on  l’a  appelle*  district  épiscopal;  voilà  tout  le 
mystère.  Mais  ici  vous  commencez  à  embrouiller  la  ma¬ 
tière.  “  Ou  bien,”  dites-vous,  “ce  mot  signifie  un  terri- 
“  toire,  au  gouvernement  duquel  est  préposé  un  Evêque, 
“  dépendant  de  l’Evêque  Diocésain:”  (page  11.)  vous  a- 
vez  raison;  et  c’est  précisément  le  cas  de  Monseigneur  de 
Teimesse.  “  Ou  bien  il  signifie  une  étendue  de  pays 
“  gouverné  par  un  Prélat  jouisant,  en  vertu  de  son  titre, 
fî  de  tous  les  droits  et  autorité  que  les  canons  attribuent 
“  à  l’Çvêque  Diocésain.”  (ibid.)  Vous  vous  trompez, 
monsieur,  et  n’entendez  pas  même  les  termes:  ceci  ne 
s’appelle  pas  un  District  Episcopal,  mais  un  Diocèse.  Vous 
avez  voulu  décrire  un  Vicariat  Apostolique ,  qui  est  en  effet 
line  autre  espèce  de  District  Episcopal;  mais  vous  avez 
inséré  mal-adroitement  dans  votre  définition  ces  mots, 
en  vertu  de  sem  titre ,  qui  ne  conviennent  qu’à  l’Evêque 
Diocésain;  car  tout  le  monde  sait,  que  le  Vicaire  A- 


10 


postohque,  qui  possède  d’ailleurs  tous  les  droits  d’un 
Evêque  Diocésain,  n’en  jouit  pas,  comme  celui-ci,  en 
■vertu  de  son  titre ,  puisqu’il  n’est  point  Titulaire  du  District 
qu’il  régit  comme  Evêque,  mais  seulement  en  vertu  d’une 
commission  ou  délégation  du  St.  Siège. 

Or,  ajoutez-vous,  pour  que  Monsiegneur  de  Tel- 
messe  pût  regarder  le  district  de  Montréal  comme  son 
District  Episcopal,  il  faudroit  qu’il  en  fût,  ou  le  Choré- 
vêque,  ou  l’Evêque  Diocésain,  (pages  12  et  17.)  Eh! 
non,  monsieur,  il  n’est  ni  l’un  ni  l’autre;  et  il  n’a  pas  be¬ 
soin  de  ces  titres  pour  avoir  un  District  Episcopal:  il  suf¬ 
fit  qu’il  soit  Evêque  Suffragant,  Auxiliaire  et  Vicaire  Gé¬ 
néral  de  l’Evêque  de  Québec,  pour  le  district  de  Mon¬ 
tréal.  Ne  voyez-vous  pas  que,  pour  rendre  votre  pré¬ 
tendu  dilemme  utrinque  feriens ,  il  auroit  fallu  prouver 
qu’on  ne  peut  avoir  un  territoire  épicopal,  à  moins  d’être 
Chorévêque  ou  Evêque  Diocésain?  Mais  c’est  ce  que 
vous  n’avez  pas  essayé;  et  vous  avez  bien  fait:  car  on 
vous  auroit  montré  dans  l’Eglise,  et  des  Vicaires  Apos¬ 
toliques,  et  des  Suffragans  ou  Auxiliaires  d’ Evêques  Di¬ 
océsains,  qui  ont  jurisdiction  Episcopale  sans  cela.  L’An¬ 
gleterre  et  l’Ecosse  renferment  un  bon  nombre  des  pre- 

f  *  ■  .  '  j  *  «  * 

rniers;  et  Monseigneur  l’Evêque  de  Québec  vous  a  offert, 
dans  son  Mandement  du  5  Décembre,  1822,  un  exemple 
assez  récent  des  derniers  dans  le  diocèse  cle  Wilna. 

'*  Mais,’*  dites-vous,  “  ce  démembrement  du  diocèse 
(t  de  Wilna  est  une  exception  à  la  règle;  et  l’on  n’a  pas 
u  déduit  les  raisons  de  nous  assimiler  à  cet  Evêché.” 
page  39.)  D’abord  il  n’y  a  eu  de  démembrement,  ni 
dans  le  diocèse  de  Wilna^  ni  dans  celui  de  Québec. — 
Ensuite,  à  qui  falloit-il  déduire  les  raisons  de  cet  éta¬ 
blissement?  Etoit-ce  à  vous,  monsieur?  Quel  droit  aviez- 
vous,  par  vous  même  ou  comme  successeur  des  Curés 
de  Longueuil,  d’être  consulté  là-dessus?  Où  est  votre 
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oossession,  ou  celle  des  Curés  et  des  fidèles  de  ce  (iiS' 
trict,  de  nommer  les  Evêques  du  pays?  Les  uns  ou  les 
autres  ont-ils  jamais  participé,  avant  comme  après  la  con¬ 
quête,  à  l’élection  de  leurs  pasteurs?  Pourquoi  exigez- 
vous  plus  pour  la  nomination  de  Monseigneur  de  Tel- 
mcsse  que  pour  celle  de  tous  les  Evêques  qui  l’ont  pré¬ 
cédé  en  Canada?  Avez-vous  réclamé  centre  l’élection  de 
votre  Diocésain  actuel,  ou  contre  celle  de  son  Coadju¬ 
teur,  quoiqu’assurément  vous  n’y  ayez  pas  été  appelle? 

vous  a.  dit  d’ailleurs  que  l’Evêque  de  Québec  n’a  pas 
pris  sur  les  arrangemens  actuels,  l’avis  de  plusieurs  mem¬ 
bres  de  son  clergé,  quoiqu’il  n’ait  pas  demandé  le  vôtre 
ni  celui  de  tout  le  inonde?  Qui  vous  a  chargé  du  choix 
de  ses  conseillers?* **  Pretendrez-vous  que  toute  nomina¬ 
tion  d’Evêque  faite  sans  le  suffrage  du  Clergé  et  du  Peu¬ 
ple  soit  illégitime  et  contraire  aux  Canons?  Mais  alors 
que  devient  la  canonicité  des  Evêques  dont  vous-même 
avez  reçu  mission,  çt  qui  l’ont  donnée  à  tous  les 

*  Outre  le  droit  commun,  nous  rivons  onc  decision  du  St.  Siège,  sur  les 
droits  de  l’Evêque  en  fait  de  gouvernement,  rendue  pour  ce  diocèse  er. 
particulier,  et  consignée  dans  une  lettre  du  Préfet  do  la  Propagande  à 
IMonsigneur  Hubert,  en  date  du  23  Novembre,  1792.  “  Enfin,”  dit  sot. 
Eminence,  “  sur  ce  que  vous  avez  demandé  s’il  vous  éloit  permis  de  faire 
41  des  décrets  qui  concernent  la  discipline  ecclésiastique,  tans  y  appelle' 

**  votre  clergé,  nous  répondons  que  votre  Grandeur  peut  statuer  sur  tout 
44  ce  qui  peut  regarder  1»  correction  des  mœurs,  ou  la  léformation  et  le 
44  rénovation  de  lu  discipline  ecclesiastique,  sans  avoir  besoin  du  consens 
44  tement  du  clergé  et  des  Prêtres.  Car  c’est  à  l’Evcque,  et  non  à  son 
44  clergé,  qu’est  commis  le  gouvernement  spirituel  du  Diocèse  :  c’est  pa: 
“  sa  puissance,  et  non  par  celle  du  Clergé,  que  toutes  choses  sont  régir? 
11  et  administrée*:  c*est  par  le  jugement  de  l’Evêque,  et  non  du  Cierge, 
44  que  doit  être  statué  et  défini  ce  qui  appartient  au  bien  du  Diocèse  et  en 
44  salut  des  âmes.  Cependant,  si  le  temps  et  la  nature  des  choses  ù  déei- 

44  der  le  permettent,  il  est  juste  et  très  conforme  au  droit  que . 

44  vous  demandiez  l’avis  des  Prêtres;  non  que  vous  soyez  oblige  de  le 
44  suivre,  mais  afin  que  vous  terminiez  et  jugiez  les  affaires  de  votre  Die 
44  esse,  qvçç  plus  de  maturité  dans  les  conseils  et  les  délibérations.” 

[Voyez  le  Mandement  du  £8  Octobre,  179S,  in  fine 
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inférieurs  depuis  rétablissement  de  l’Evêché  de  Québec? 
Comment  concilierez- vous  une  telle  doctrine  avec  ce  Ca¬ 
non  du  Concile  de  Trente:  “  Si  quelqu'un  dit  que  les  E- 
vêques ,  qui  sont  choisis  par  V autorité  du  Pape ,  ne  sont  pas 
de  légitimes  Evêques  ;  qu'il  soit  anathème .*  Et  avec  cet 
autre  qui  le  précédé  immédiatement:  Si  quelqu'un  dit  que 
les  Ordres  (or  l’Episcopat  est  sans  doute  un  Ordre,)  confé¬ 
rés  par  les  Evêques ,  sans  le  consentement  ou  la  vocation  du 
Peuple ,  et  de  la  Puissance  séculière ,  ne  sont  d'aucun  effet , 
qu'il  soit  Anathème. \  Quel  est  l’écolier  en  Droit-Canon 
qui  ne  sait,  qu’il  y  a  pour  le  moins  six  ou  sept  siècles 
que,  par  toute  l’Eglise,  le  Peuple  n’entre  pour  rien  dans 
les  élections  aux  Prélatures;  et  qu’en  France,  dont  vous 
prétendez  suivre  la  Loi,  ni  le  Clergé,  ni  même  les  Chapi¬ 
tres,  ne  jouissoient  plus  de  ce  droit  depuis  le  Concordat 
entre  Léon  X  et  François  I?  Qui  ignore  que  le  Chapitre 
même  de  Québec  n’a  jamais  exercé  cette  prérogative? 

Après  cela,  vous  avez  bonne  grâce  à  citer  l’élection  de 
St.  Athanase,  ou  une  Epitre  de  St.  Léon,  ou  enfin  un 
Concile  de  Paris,  tenu  au  commencement  du  septième, 
siècle,  (pages  21  et  22,)  pour  apprendre  à  vos  Lecteurs 
qu’elle  est  la  Discipline  de  l’Eglise  au  commencement  du 
dix-neuvième.  “  La  discipline  de  l’église,”  ajoutez-vous, 
“■  peut  changer:  son  esprit  est  toujours  le  même.”  (page 
22.)  Mais  l’esprit  de  l’Eglise  peut-il  être  en  contradiction 
avec  la  lettre  même  de  ses  Loix?  Est-ce  que  l'Eglise  de. 
ces  derniers  tems  n’est  pas  conduite  par  le  St.  Esprit  dans 
ks  règles  de  discipline  générale  qu’elle  donne  à  ses  en» 

*  Si  quis  dixerit  epiecopos,  qui  auctoritate  Romani  Pontificis  assu- 
uiuntur  non  esse  legitimos . Episcopos . ,  anathema  sit. 

SS.  25,  Can  :  8. 

t  Si  quis  dixerit . Ofdines  ab  ipsis  (Episcopis)  collatos,  sine  po» 

pu!i  vel  potestatis  «œcularis  cousensu  aut  vocatioue,  irritos  esse,  aoatbe- 
ma.  êît.— SS-.  25,  Can  :  7. 


fans,  comme  celle  des  douze  premiers  siècles;  et  si  elh; 
a  jugé  à-propos  de  supprimer,  longtems  avant  l’érection 
de  l’Evêché  de  Quebec,  ces  élections  tumultueuses,  qui 
étoient  devenues  une  source  de  séditions,  de  pratiques 
simoniaques  et  de  meurtres,  de  quel  droit  voulez-vous 
les  rétablir?  Mais  il  falloit  faire  sa  cour  à  une  certaine 
classe  d’hommes,  et  les  flatter  de  l’espérance  de  voir, 
quelque  bonjour,  les  Prêtres  de  ce  district  montés  majes¬ 
tueusement  sur  des  hustings,  et  obligés  de  solliciter  hum¬ 
blement  les  suffrages  de  la  populace,  pour  obtenir  une 
mitre.  C’est  encore  sans  doute  pour  capter  la  bienveil¬ 
lance  de  cette  même  classe  d’hommes,  que  vous  avez 
travesti  Monseigneur  de  Telmessc  en  Chorévêque,  quoi¬ 
que  vous  avouiez  que  cette  dignité  est  éteinte  depuis  le 
neuvième  siècle,  (page  12,)  et  que  les  Canonistes  ne  con¬ 
viennent  pas  si  elle  a  jamais  été  conférée  à  de  véritables 
Evêques:  (voyez  le  Canon  Quamvis  du  Décret,  Dist:  68 
de  la  lere.  partie;)  mais  cela  vous  donne  lieu  de  dire  jo¬ 
liment,  d’après  Gratien,  qu'ils  furent  supprimés  à  cause  de 
leurs  usurpations ,  et  de  lmb  insolence;  et  il  ne  falloit  pas 
perdre  une  si  belle  occasion  d’avilir  ceux  que  vous  croy 
ez  avoir  eu  autrefois  le  caractère  Episcopal.  Tout  cela 
est  en  effect  très  édifiant. 

“  On  a  voulu,”  continuez-vous,  “  pallier  la  chose,  en 
“  donnant  à  Monseigneur  de  Telmesse  le  titre  de  Suffira- 
“  gant.”  Pallier!  Le  mot  est  bien  choisi  pour  marquer 
votre  respect  infni ,  (page  10,)  envers  N.  S.  P.  le  Pape,  et 
Monseigneur  votre  Evêque;  car  il  n’y  a  qu’eux  qui  aient 
en  part  à  ce  palliatif.  Vous  convenez  pourtant  que 
n’est  pas  le  premier  exemple  de  Suffragants  donnés  à  un 
simple  Evêque,  (page  14):  Monseigneur  de  Telmesse 
ne  sera  donc  plus  Chorévêque,  mais  Suffragant  de  l’E¬ 
vêque  de  Québec,  puisque  son  Bref  le  nomme  ainsi,  et 
que  vous  trouvez  la  chose  faisable. — Mais  non,  dites  vous; 
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car  ün  Suffragant  ne  peut  avoir  une  juridiction  bornée 
a  tel  ou  tel  District  du  Diocèse,  (ibid.) — Cependant,  selon 

vous,  un  Suffragant  ne  doit  être  regardé  que  comme  un 

/ 

Grand  Vicaire  de  l’Evêque  Diocésain,  (ibid).  Or  avez- 
vous  prouvé  que  l’Evêque  ne  pou  voit  déterminer  les  pou¬ 
voirs  de  son  Vicaire  Général  à  une  certaine  partie  de  son 
Diocèse?  Si  vous  l’entrepreniez,  vous  auriez  pour  adver¬ 
saire  Héricoürt,  que  vous  citez  mal  en  cet  endroit,  (page 
14,)  et  qui  reconnoit  des  Vicaires  Généraux  lesquels 
ff  ont  de  commission  que  pour  une  portion  du  Troupeau* 
ÇLoix  Ecclés:  part:  î,  chap:  2,  art:  2)*  Qui  ne  sait  d’aii- 
ïeurs  que  plusieurs  Evêques  en  Europe,  qui  avoient  leur 
Diocèse  sur  deux  Etats  différents,  gouvernoient  la  partie 
du  Diocèse,  située  en  Pays  étranger,  par  un  Grand  Vi¬ 
caire,  lequel  n’avoit  de  jurisdiction  que  sur  ce  Pays?  Il 
est  donc  faux  que  la  jurisdiction  de  Monseigneur  de  Tel- 
messe,  comme  Grand  Vicaire  où  comme  Suffragant,  ne 
puisse  être  bornée  au  District  particulier  de  Montreal. 
Ce  qu’il  y  a  de  singulier,  c’est  que  vous  trouviez,  après 
cela,  très  canonique  que  Messeigneurs  de  Rhésine  et  de 
Rose  soient  Suffragants  pour  leurs  Districts  respectifs, 
quoique  déterminés  comme  celui  de  l’Evêque  de  Tel- 
messe;  et  cela  sous  prétexte  que  ces  parties  du  Biocèsé- 
réunissent  des  peuples  de  diverses  langues,  (page  14): 
comme  si  elles  ne  renfermoient  pas  en  même  tems  une 
foule  de  Canadiens,  d’ Acadiens,  d’Irlandois,  dont  le  îan- 
guage  n’est  pas  familier  à  ces  deux  Prélats;  comme  si 
l’étendue  et  la  population  d’un  district  *  ne  suffisoient 
pas  à  l’Evêque  pour  demander  un  aide,  autant  que  la  va- 

*  Le  seul  District  de  Montréal  contient  16000  Catholiques  et  S800C 
âmes,  de  plus  que  les  trois  Districts  de  Québec,  des  Trois-Rivières  et  de 
Gaspé,  réunis  ensemble,  lesquels  sont  restés  sous  l’inspection  immédiate 
de  l’Evêque  de  Québec  et  de  son  Coadjuteur:  la  population  Catholique 
4a  District  de  Montréal,  est  de  178,000  (ou  plus  probablement  190,000  '■ 
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riété  des  langues.  Mais  heureusement  pour  ces  deux 
Evêques  que,  ni  la  Cure  de  Longueuil,  ni  une  certaine 
Maison,  ne  se  sont  rencontrées  dans  leur  juridiction;  car 
alors,  adieu  leur  canonicité. 

Vous  ne  voulez  pas  même  que  Monseigneur  de  Teî- 
messe  soit  Auxiliaire  ou  Coadjuteur  de  l’Evêque  de  Qué¬ 
bec  pour  notre  District,  (pages  15  et  16):  “  Car,”  dites- 
vous,  il  le  Concile  de  Trente  n’accorde  de  Coadjuteurs 
“  aux  Evêques  que  sous  deux  conditions;  l4.  que  l’utili- 
«  té  en  soit  évidente,  2°.  que  la  Coadjutorerie  ne  soit  don- 
«  née  qu’avec  espérance  de  future  succession.”  Quant  à 
l’utilité,  on  doit  bien  penser  que  vous  n’en  verrez  pas  dans 
ün  Auxiliaire  pour  le  District  de  Montréal,  surtout  y  a- 
yant  déjà  un  Coadjuteur  de  Québec.  Nous  souscrivons 
avec  plaisir  au  brillant  éloge  que  vous  faites  de  Monsei¬ 
gneur  l’Evêque  de  Salde,  quoiqu’un  peu  suspect  dans  les 
circonstances  actuelles,  et  dont  assurément  il  ne  vous 
aura  pas  d’obligation.  Mais  quelque  soit  le  zèle  et  la 
capacité  de  ce  digne  Prélat,  tout  le  monde  conçoit  qu’un 
Coadjuteur  septuagénaire  ne  peut  agir  comme  il  auroit 
fait  il  y  a  vingt  ans:  on  sait  que,  même  étant  plus  jeune, 
il  manqua  de  succomber  lors  de  sa  Visite  dans  le  District 
de  Montréal,  dont  le  climat  ne  convenoit  pas  à  sa  santé. 
Au  reste,  il  vous  sied  mal  de  prouver  l’inutilité  d’un  Evê¬ 
que  en  ce  District,  par  les  divisions  qui  y  régnent,  quand 
il  est  notoire  que  c’est  vous,  et  votre  parti,  qui  les  avez 
créées.  Vous  tenez  le  langage  de  certains  hommes,  tels 
qu’il  s’en  trouve  dans  tous  les  pays,  qui,  après  avoir  fait 
leurs  efforts  pour  renverser  les  Loix,  ou  les  Governemcns 


âmes;  celle  du  District  de  Monseigneur  de  “Rose,  23,000;  et  celle  du 
Haut-Canada,  16,000.-— L’auteur  du  pamphlet  aura  eu  sans  doute  quel* 
que  raison  particulière  pour  ne  pas  faire  l’application  de  scs  règles  au 
District  de  la  Baye  d’Hudson,  où  cependant  la  diversité  de  langues 
manque  psj§. 
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existants,  ne  manquent  jamais  de  se  plaindre  des  divisi¬ 
ons,  qui  en  sont  résultées,  parceque  tous  ne  se  sont  pas 
prêtés  à  leurs  viies  particulières:  si  vous,  monsieur  lé 
Curé,  et  quelques  autres,  eussiez  été  seulement  d’accord 
avce  vous-mêmes,  la  paix  seroit  maintenant  où  est  le 
trouble  et  la  confusion. 

Pour  la  seconde  condition  requise  pdr  le  Concile  dé 
Trente,  vous  citez  juste;  car  vous  renvoyez  â  la  25èmeo 
Session,  ch.  7  de  Heformcitione ,  en  homme  qui  l’a  bien 
lue.  Cependant,  monsieur,  avez-vous  lu  le  Concile  dé 
Trente?  Qui  pourra  le  croire,  quand  il  verra  que  vous 
faites  dire  à  ce  Concile  précisément  le  contraire  de  ce 
qu’il  ordonne?  En  voici  la  preuve.  Ne  prétendez-vouë 
pas  que  le  Concile  ne  permet  d’accorder  de  Coadjuteurs 
aux  Evêques,  qu’autant  qu’on  assurera  à  ces  Coadjuteurs 
la  future  succession?  (pages  15  et  16.)  Eh  bien!  voici  le 
texte  auquel  vous  référez  vous-même,,  sans  l’avoir  lu: — 
“  Tout  ce  qui  a  l’apparence  d’une  succession  héréditaire 
i(  dans  les  Bénéfices  Ecclésiastiques,  étant  odieux  aux 

44  Saints  Canons,  et  contraire  aux  Décrets  des  Pères, . . 

44  on  observera  cette  règle  dans  les  coadjutoreries  portant 
44  faculté  de  succéder;  c’est-à-dire,  qu’elles  ne  s’accorde- 
44  ront  à  personne  pour  aucun  Bénéfice  Ecclésiastique. 
46  Que  si  la  nécessité  pressante  de  quelque  Eglise  Cathé- 

44  drale, . ou  quelque  utilité  manifeste,  exigeoit  qu’on 

44  donnât  au  Prélat  un  Coadjuteur,  il  ne  pourra  lui  être 
44  accordé  avec  faculté  de  succéder,  à  moins  que  la  raison 
44  n’en  ait  été  auparavant  bien  connue  au  St.  Père,  et 
44  qu’il  ne  soit  constant  que  toutes  les  qualités  requises 

44  par  le  droit . dans  les  Evêques  se  rencontrent  en  sa 

44  personne.”*  Maintenant,  monsieur,  qu’en  pensez-vous? 


*  “  Cura  in  Beneficiis  Ecclesiasiicis  ea,  quæ  hæreditariac  succession!» 

“  imaginera  refcrunt,  sacris  constitutionibus  gmt  odiosa,  et  Patrura  és- 


N’est-il  pas  évident  que  l’esprit  et  la  lettre  du  Concile 
prohibent  cette  espérance  de  future  succession  dans  les 
coadjutoreries,  que  vous  présentiez  comme  une  condition 
sine  quu  non  pour  les  obtenir?  N’est-il  pas  vrai  que  le 
Concile  regarde  une  pareille  succession  comme  contraire 
aux  canons,  et  ne  la  permet,  pour  ainsi  dire,  que  «nAlgré 
lui,  et  ad  duritiam  cordis ,  quand  la  nécessité  en  sera  pres¬ 
sante,  ou  Futilité  manifeste,  et  que  le  Pape  aura  bien 
connu  les  raisons  de  l’accorder,  ainsi  que  la  dignité  de 
l’Elû?  Il  est  donc  faux  que  Monseigneur  de  Telmesse  ne 
puisse,  d’après  le  Concile,  prétendre  au  titre  d’ Auxiliaire 
ou  de  Coadjuteur,  pareequ’il  n’a  pas  la  future  succession 
du  Siège  de  Québec:  vous  êtes  donc  atteint  et  convain¬ 
cu  d’avoir  ^ttribué  au  Concile  de  Trente  la  proposition 
inverse  de  celle  qu’il  a  enseignée.  J’ajoute  qu’au  lieu 
de  lire  cet  article  dans  le  texte  même  du  Concile,  comme 
vous  l’auriez  du,  vous  l’avez  copié  tout  bonnement  dans 
le  Dictionnaire  de  Durand,  (verbo  Coadjutoreric  Perpétu¬ 
elle^  qui  probablement  ne  l’avoit  pas  plus  lu  que  vous, 
et  dont  l’impéritie  vous  a  fait  tomber  dans  cette  erreur: 
“  Le  Concile  de  Trente,”  dit  cet  auteur,  “  SS.  25,  cap: 
“  7,  de  Ref:  permet  les  coadjutoreries  perpétuelles  à  l’é- 

4 

“  gard  d’un  Evêque,  sous  ces  deux  conditions,  que  la  né- 
“  cessité  en  soit  pressante,  ou  l’utilité  évidente,  et  que  la 
46  Coadjutorerie  ne  soit  donnée  qu’avec  l’espérance  de  fu- 
<c  ture  succession.”  Voilà  ce  que  c’est  que  de  prendre, 
sans  consulter  les  sources,  toute  sa  science  canonique 

44  cretis  contraria; . in  Coadjutoriis  quoquè  cum  futnrâ  successione 

41  idem  post  hàc  observetur,  ut  netnini  in  qnibuscuraque  bénéficié  ec- 

“  elesiabticis  permittantur.  Quôd  si  quando  ecclesix  cathedralis . . 

“  urgens  nécessitas  aut  evidens  utilitas  postulet  Piælato  dari  Coadjuto- 
“  rem  ;  is  non  aliàs  çum  futurâ  successione  detur,  quàm  hæc  causa  priùs 
44  diligenter  à  Sanctissimo  Romano  Pontifiee  sit  cognita,  et  qualitateo 

“  omnes  in  illo  concurrerc  certum  sit,  quæ  à  jure . in  episcopii.  „ 

14  .  ...requiruntur.77— SS.  25,  cap:  7  de  Reformatioue, 
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chez  un  jurisconsulte,  non  seulement  imbu  des  préjuges 
ordinaires  aux  parlementaires  Français  de  son  tems,  mais 
encore  très  connu  pour  son  inexactitude.* 

Que  devient  après  cela  votre  argument  fondé  sur  ce 
que  Monseigneur  de  S'aide,  a  l’espérance  de  la  future 
succession  de  l’Evêché  de  Québec,  (page  18);  puisque 
l’Evêque  de  Telmesse  ne  prétend  aucun  droit  à  cette 
succession,  et  qu’il  est  démontré  qu’il  peut  très  canoni¬ 
quement  être,  sans  cela,  Auxiliaire  ou  Coadjuteur  de 
Monseigneur  Plessis. f  •  Que  signifie  votre  citation  du 
Mémoire  des  Evêques  de  France  et  de  leur  lettre  au 
Pape,  (pages  ÏO  et  23,)  pour  se  plaindre  de  l’annihila¬ 
tion  des  anciens  Evêchés  de  ce  royaume  et  de  la  création 
des  nouveaux;  tandis  qu’il  n’y  a  dans  le  casjjprésent,  au- 
bun  Evêché  supprimé  en  ce  pays,  ni  un  seul  d’crigé?  À 

*Une  autre  preuve  que  l'écrivain  des  Questions  a  cité  sur  parole,  et 
jn’a  pas  consulté  les  sources,  c’est  qu’il  ignore  quelque  fois  de  quel  ou¬ 
vrage  est  tiré  le  texte  qu’il  allègue,  ainsi  qu’il  est  arrivé  pour  le  passage 
de  l’Abbé  Fleury  qu’il  cite,  page  13,  comme  étant  tiré  de  son  histoire, 
tandis  qu’il  l’est  de  son  Institution  au  droit  ecclésiastique.  Ce  morceau 
n’avoit  de  prix  aux  yeux  de  l’écrivain,  que  parcequ’il  traite  d'abus 
l’usage  des  SufYragants  :  mais  où  sont  les  meilleures  institutions  qui  ne 
dégénèrent  quelquefois  en  abus  ;  et  qu’a  de  commun  l’abus  que  pou- 
voient  faire  de  leurs  Sutfragants  certains  Archevêques  Grecs,  ou  quel¬ 
ques  Electeurs  d’Allemage,  avec  le  besoin  évident  qu’avoit  dè  ce  secours 
î’Evêque  de  Québec  ?  Il  suffit  de  remarquer  que  cette  érudition  a  été 
encore  copiée  du  Dictionnaire  de  Durand,  (verbo  Evêque  Titulaire ,)  qui 
n’avoit  pas  manqué  de  citer  {'Institution  au  Droit  Ecclésiastique  ;  au 
lieu  que  monsieur  le  Curé,  qui  peut-être  ne  connoissoit  pas  cet  ouvrage, 
a  crû  que  c’étoit  une  faute  d’impression  dans  son  Dictionnaire,  et  a  ren¬ 
voyé  le  lecteur  à  V Histoire  de  Fleury.  Delà  vient  aussi  qu’il  a  fait  pas¬ 
ser  dans  son  ouvrage  la  falsification  ou  addition  dont  Durand  a  chargé 
en  cet  endroit  le  texte  de  Fleury  ;  car  cet  Abbé  ne  parle  point  d' Evê¬ 
ques  qui  servent ,  et  ne  traite  point  d’abus  l’usage  des  Sutfragants. 

f  On  sait  d’ailleurs  que  selon  la  loi  générale  des  successions,  l’héritier 
a  droit  à  receuillir  la  succession,  non  dans  l’état  où  elle  étoit  quand  il 
devint  héritier  présomptif,  mais  dans  celui  où  elle  se  trouve  à  la  mort 
de  son  prédécesseur. 


quoi  bon  copier  ces  lettres  des  Papes,  (pages  10  et  37,) 
qui  témoignent  ne  vouloir  agir  que  conformément  aux 
Saints  Décrets,  si  ce  n’est  pour  jetter  de  la  poudre  aux 
yeux  des  ignorants,*  puisqu’ici  le  Pape  n’a  violé  aucune 
de  ces  règles;  et  que  quand  il  y  auroit  dérogé,  il  en  a 
le  pouvoir  pour  des  causes  grayes,  selon  les  Gallicans 
memes,  et  selon  vous,  (page  24,)  parçequ’il  est  par  toute 
l'Eglise  le  dispensateur  général  des  Canons ?f  Est-ce  à 
votre  tribunal,  monsieur,  que  le  St.  Père  devoit  référer 
les  raisons  qu’il  a  e^ies  pour  faire  comme  il  a  agi? 

Mais  ce  qui  montre  invinciblement  que  vous  n’avez  é- 
crit  que  pour  faire  parade  d’une  érudition  très  facile, 
puisque  le  Dictionnaire  de  Maillanne  en  a  fait,  à-peu- 
près,  tous  les  frais;  c’est  que  vous  employez  dix  pages 
entières,  (pages  17  et  27,)  c’est-à-dire,  au  moins  le  quart 
de  votre  pamphlet,  à  prouver  que  le  District  de  Montréal 
n’a  pas  été  érigé  en  Diocèse  distinct  et  séparé  de  celui  de 
Québec:  comme  s’il  y  avoit  en  ce  pays  un  seul  homme 
instruit  qui  eût  mis  cette  vérité  en  question;  comme  si 
Monseigneur  Lartigue  avoit  pris  le  titre  de  Montréal,  et 
que  la  seule  dénomination  d’Evèquç  de  Telmesse  ne  fût 
pas  suffisante  pour  ôter  tout  doute,  s’il  pouvolt  y  en  avoir 
en  cette  matière.  Ici,  monsieur,  nous  sommes  à  com- 


*  ïl  est  facile  (le  juger  pour  qui  n  travaillé  le  pamphlétaire,  en  voyant 
le  soin  qu’il  a  pris  de  traduire  en  François,  jusqu’aux  moindres  pnssages 
Latins  qu’il  n  ^ités  dans  son  ouvrage  ;  car  quand  on  écrit  pour  les  gen« 
Instruits,  on  suppose  qu’ils  n’ont  pas  besoin  de  traductions  :  on  ee  con¬ 
tente  de  rapporter  en  notes  les  textes  Latins  qu’on  avoit  cités  er.  Fran¬ 
çois  dans  le  corps  de  l’ouvrage,  pour  prouver  qu’il  sont  fidèlement  tra¬ 
duits.  Mais  monsieur  le  Curé  vocloit  sans  doute  que  le  dernier  journa¬ 
lier,  dès  qu’il  sauroit  épeler,  pût,  avec  le  secours  de  son  livre,  argumen¬ 
ter  d’après  le  Concile  de  Trente,  contre  la  juridiction  de  Monseigneur 
de  Telmesse. 

t  Cap.  proposuit,  de  concess.  præbend. — Gloss,  verb.  Concilio,  in  cap  : 
ybi  periculum.  de  elect  :  in  6°. — Barbosa,  de  jur.  eccles.  lib.  1,  cap.  2, 
2\o.  183, — B.  Ligori,  Tract:  de  Legibus,  cap.  4,  Bub.  4,  Pîo.  188. 
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prendre  ce  qui  a  pu  Vous  engager  â  faire  un  si  grand  éta¬ 
lagé  de  citations,  de  raisonnemens,  &c.  pour  prouver, 
assez  mal,  ce  qui  n’a  jamais  été  contesté..  Nous  connois- 
sions  bien  déjà  par  l’histoire  serieuse  de  Don  Cervante, 
les  prouesses  incomparables  du  plus  illustre  des  cheva¬ 
liers,  qui  avoit  passé  sa  vie  à  combattre  avec  vaillance  des 
moulins  à  vent,  que  son  humeur  martiale  lui  fesoit  pren¬ 
dre  pour  des  ennemis  armés  de  pied  en  cap:  mais  nous 
ne  pensions  pas  que  vous  imiteriez  ses  exploits,  en  com¬ 
battant  de  toutes  vos  forces,  les  prétendus  électeurs  de 
FEvêché  de  Montréal,  qui  n’ont  jamais  existé» 

Mais  n’y  auroit-il  pas  encore  là-dessous  quelque  fi¬ 
nesse;  et  n’avez-vous  pas  eu  vos  desseins  en  vous  éten¬ 
dant  si  longuement,  et  si  savamment,  sur  les  formalités 
requises  par  les  loix  de  France,  pour  l’érection  d’un  Evê¬ 
ché?  Eh!  qui  ne  voit  la  petite  adresse  dont  vous  vous 
servez  pour  donner  le  change  aux  lecteurs  superficiels, 
en  leur  faisant  croire  que  le  droit  exige  pour  l’élection 
d’un  Evêque  les  mêmes  formes  que  pour  la  création  d’un 
nouveau  Diocèse?  Car  voici  à  quoi  se  réduit  tout  l’argu¬ 
ment  des  dix  pages  précitées:  en  France,  avant  la  révo¬ 
lution,  quand  on  vouloit  ériger  un  nouvel  Evêché,  il  fal- 
loit  une  bulle  du  St.  Père,  où  fût  exprimé  le  consente¬ 
ment  du  Souverain,  des  lettres  d’amortissement  pour  le 
temporel  de  la  nouvelle  église,  un  procès-verbal  de  coin- 
modo  et  incommoda ,  dressé  par  les  commissaires  du  Pape 
et  du  Roi,  avec  citation  des  parties  intéressées  (je  laisse 
exprès  de  coté  votre  prétendu  consentement  du  clergé  et 
du  peuple,  qui  est  un  rêve  de  Durand  et  de  vous);  donc 
maintenant,  en  Canada,  où  l’on  n’a  point  entendu  créer 
un  nouveau  Diocèse,  ni  démembrer  l’ancien,  mais  seule¬ 
ment  donner  à  F  Evêque  de  Québec  un  Sufïragant,  Au¬ 
xiliaire,  et  Vicaire  Général,  pour  le  district  de  Montréal, 
on  est  obligé,  pour  procurer  à  Monseigneur  ce  secours, 


qu’il  a  demande  lui-même,  de  suivre  exactement  toutes 
les  formalités  susdites.  Vous  sentez,  monsieur,  qu’on  ne 
peut  répondre  à  de  pareils  argumens;  et  c’est  pour  cela 
que  je  m’abstiendrai  de  le  tenter,  puisqu’aussi  bien  ce 
seroit  peine  perdue.  Ce  n’est  pas  qu’il  n’y  eût  une  infi¬ 
nité  de  choses  inexactes  à  relever  dans  cette  seconde  par¬ 
tie  de  votre  première  question,  et  qu’elle  ne  fourmille 
de  raisonnejnens  en  baroco ,  de  principes  tout  nouveaux 
sur  la  religion**  et  surtout  d'assertions  très  extraordi¬ 
naires  sur  les  matières  de  droit  civil:  mais  j’abandonne  ce 
dernier  objet  à  des  praticiens  plus  anciens  que  moi,  et 
dont  l’opinion  aura  plus  de  poids  que  la  mienne  au  bar¬ 
reau.  Tout  ce  qui  me  reste  à  conclure  sur  votre  pre¬ 
mière  questiou  est,  non  seulement  qu’elle  est  mal  posée, 
en  ce  que  vous  y  discutez  l’existence  d’un  prétendu  Evê¬ 
ché  de  Montréal,  qui  n’a  aucun  rapport  à  cette  question; 
mais  aussi  que  vous  n’y  donnez  aucune  preuve  de  votre 
assertion,  que  ce  District  n’est  pas  un  District  Episcopal. 

Pour  votre  seconde  demande,  clic  est  précisément  une 
de  celles  dont  je  vous  disois,  en  commençant,  qu’elle  ne 
peuvent  être  la  matière  même  d’une  question;  car  il  n’est 
pas  nécessaire  d’avoir  étudié  Durand  de  Maillanne  pour 
sentir  qu’où  il  n’y  a  pas  de  Diocèse,  il  ne  sauroit  y  avoir, 
d’ Evêque  Diocésain,  puisque  ce  sont  essentiellement  deux 


*  Quelle  assertion  plus  étrange,  par  exemple,  que  celle  par  laquelle 
vous  prétendez  que,  pour  l’érection  Canonique  d’un  Evéche,  les  loix  de 
l’Eglise  exigent  le  consentement  de  la  puissance  temporelle?  (page  18.) 
Quelle  preuve  avez-vous  d’ailleurs  que  l’assentiment  du  Roi  aux  arrange»- 
mens  actuels  n’ait  pas  été  obtenu,  tondis  que  l’Evêque  de  Québec  té¬ 
moigne  (Mandement  du  5  Décembre,  1G22,)  qu’il  n’a  rien  fait  que  Ja 
concert  avec  les  ministres  de  sa  Majesté,  et  qu’en  outre  tout  indique  ce 
concert?  Je  pourrois  vous  faire  à  ce  sujet  diverses  autres  questions, 
dont  quelques  unes  vous  enibarasseroient  peut-être;  mais  je  me  contente 
de  celle-ci,  à  laquelle  la  voix  publique  répondra:  avez-vous  parlé,  dans 

•  A  1 

cette  circonstance,  en  Prêtre  et  rn  Catholique? 


corrélatifs;  ainsi,  à  telle  demande,  point  de  réponse.  Il 
est  vrai  que  la  vôtre  toute  courte  qu’elle  est,  n’abonde 
pas  moins  que  la  première  en  faux  raisonnemens,  &c. — 
Mais  tout  ceci  sert  à  faire  grossir  la  brochure  jusqu’à 
quarante  pages  d’impression;  et  c’est  beaucoup  pour 
montrer  que  l’on  a  raison.  Je  ne  remarquerai  qu’une 
seule  de  ces  propositions  singulières:  c’est  que  vous  trou¬ 
vez  une  contradiction  évidente  entre  la  qualité  d' Evêque 
Diocésain  de  Montréal,  et  de  Vicaire-Général  de  Mon¬ 
seigneur  l’Evêque  de  Québec,  (page  27.) — Cependant 
j’ôserois  vous  défier  d’en  montrer  aucune,  si  Monseigneur 
Lartigue  étoit  vraiment  Titulaire  de  Montréal,  et  en 
même  tejns  Vicaire-Général  de  Québec:  car  Monsei¬ 
gneur  Plessis  est  bien  assurément  Evêque  Diocésain  de 
Québec;  et  cela  ne  l’empêcheroit  pas  d’être  Vicaire-Gé¬ 
néral  de  l’Evêque  de  Boston.  Si  vous  objectiez  que  le 
diocèse  de  Boston  n’est  pas  renfermé  dans  celui  de  Qué¬ 
bec,  comme  le  district  de  Montréal  est  indu  dans  le  dio¬ 
cèse  de  Québec,  je  vous  répondrois  que,  si  Montréal  é- 
toit  un  titre  d’ Evêché,  il  ne  seroit  plus  compris  dans  celui 
de  Québec;  et  que  par  conséquent  le  Titulaire  pourroit, 
sans  préjudice  à  son  titre*  devenir  Vicaire  Général  de 
Québec:  alors,  pomme  à  présent,  Monseigneur  Lartigue 
n’auroit  besoin  des  lettres  de  Monseigneur  Plessis,  que 
pour  étendre  sa  jurisdiction  sur  les  parties  du  diocèse  de 
Québec,  autres  que  le  district  de  Montréal. 

Vous  entamez  la  troisième  question,  en  la  dénaturant 
pomme  la  première,  et  en  la  posant  d’une  manière  équi¬ 
voque.  Qiie  voulez- vous  dire,  quand  vous  demandez  si 
Monseigneur  de  Telmesse  a  droit  aux  honneurs  attribués 
à  l’Evêque  Diocésain?  (page  28.)  Entendez-vous  qu’ils 
ne  lui  sont  pas  dûs  en  vertu  de  son  titre?  Personne  ne 
vous  le  contestera,  puisque  tout  le  monde  s’accorde  à  re- 
connoître  qu’il  n’est  pas  l’Evéque  Diocésain  de  Montré- 
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al.  Prétendez-vous  qu’il  ne  peut  recevoir  ces  honneurs* 
quand  ils  lui  sont  délégués  et  accordés  par  l’Evêquè  Dio¬ 
césain?  C’est  ce  que  vous  11e  prouvez  en  aucune  manière 
par  cette  foule  de  citations  que  vous  entassez,  ou  pour 
lesquelles  vous  renvoyez  ail  droit  canonique,  au  cérémo¬ 
nial  des  Evêques,  à  celui  de  St.  Lazare,  au  rituel  de  Qué¬ 
bec.  Toutes  ces  autorités  montrent  bien  que  c’est  le 
droit  propre  de  l’Evêque  Diocésain  d'être  ainsi  honoré; 
et  ces  règles  ont  été  sagement  établies,  afin  que  personne, 
même  un  Légat  Apostolique,  11e  pût  usurper  ces  marques 
de  distinction,  et  se  les  approprier  sans  le  consentement 
de  celui  à  qui  elles  appartiennent:  mais  il  ne  s’en  suit  pas 
qu’il  soit  défendu  à  FEvêqve  de  les  accorder  à  d’autres, 
du  moins  quand  ils  sont  de  même  dignité  que  lui;  parce- 
qu’on  ne  trouve  nulle  part  cette  défense,  et  qu'il  peut 
statuer  là-dessus,  comme  en  toute  autre  matière  canoni¬ 
que,  tout  ce  qui  11’est  pas  prohibé  par  une  loi  supérieure 
à  la  sienne,  et  qui  11e  nuit  pas  à  un  tiers,  puisqu’il  est,  se¬ 
lon  les  Canons,  et  même  selon  la  loi  civile,  *  le  seul  légis¬ 
lateur  dans  son  Diocèse  sur  les  choses  écclésiastiques,  a- 
près  le  Souverain  Pontife,  et  le  Concile  Général  ou  Pro¬ 
vincial,  et  qu’il  est  spécialement  chargé  de  régler  tout  ce 
qui  concerne  le  service  divin,  les  droits  de  préséance  dans 
l’Eglise,  et  les  autres  objets  de  discipline;  pareeque  plu¬ 
sieurs  de  ces  honneurs  étant  donnés  à  d’autres  qu’au  Di¬ 
océsain,  au  Coadjuteur  par  exemple,  par  les  loix  mêmes 
de  l’Eglise,  ils  ne  sont  donc  pas  tellement  propres  au  pre¬ 
mier  qu’ils  ne  puissent  être  délégués;  pareequ’enfin  il  est 
de  droit  commun  que  les  privilèges  accordés  à  la  dignité, 


*  Voyez  Benedict.  XIV.  De  Synodo  Diœcesanâ,  lib.  13,  cap.  1. — 
Thotnassin,  Discipline  de  l’Eglise,  part.  2,  liv.  2,  ch.  65,  art.  3. — Voyez 
aussi  Herirourt,  cité  au  Dict  :  Canon  :  verbo  synodz — édit.  d’Avril,  1095, 
art.  Si  et  36.  Conc.  Trid.  SS.  25;  C.  1S.  ils  reform  :  Regul. 


et  non  à  la  personne,  puissent  être  communiqués  a  cl’au^ 
très  par  le  privilégié,  *  dès  qu’il  n’en  résulte  aucun  dom¬ 
mage  à  un  tiers,  comme  le  démontre  l’usage  universel: 
ainsi  dans  l’ordre  civil,  le  Prince  Régent  d’Angleterre, 
s'asseyait  sur  le  trône  de  son  père,  en  présence  des  re¬ 
présentants  de  la  nation*  avant  d’être  Roi;  et  en  l'ab¬ 
sence  du  Gouverneur  en  Chef,  le  Lieutenant-Gouver¬ 
neur  jouit  de  toüs  les  honneurs  dûs  au  premier:  ainsi 
dans  l’ordre  ecclésiastique,  les  Curés  ont  en  leurs  églises 
plusieurs  droits  honorifiques,  qu’ils  peuvent  céder,  quand 
il  leur  plaît,  à  leurs  Vicaires,  et  même  à  des  Prêtres  é- 
trangers.f  Vous  même  admettez  que  le  Diocésain  peut 
céder,  en  passant ,  à  un  Evêque  étranger  les  honneurs  qui 
lui  sont  propres:  mais  s’il  le  peut  pour  quelques  uns  de 
ces  honneurs,  il  le  pourra  pour  tous;  et  s’il  le  peut  pour 
une  fois,  il  le  pourra  pour  trente:  du  moins  les  loix  que 
vous  invoquez  n’en  permettent  et  n’en  défendent  pas  plus 
l’usage  passager  que  l’habituel;  et  si  vraiment  elles  pro- 
liiboient  pareille  concession,  il  ne  seroit  pas  permis  de  les 
enfreindre  même  une  seule  fois. 

Mais,  direz-vous,  Monseigneur  de  Québec  nuit  à  un 


*  Privilégia  alicui  concessa,  non  tanquàm  personne  particulari,  seiî 
ratione  sui  officii,  seu  dignitatis,  intelliguntur  concessa  omnibus  aliîs 
ejusdem  officii.  Ligori,  tom.  1,  pag.  165,  Appendix  de  Privilegiis,  No. 
11. —  Et  Gihert  met  les  Evêqnes  au  nombre  de  ceux  qui  peuvent  ac¬ 
corder  des  privilèges.  Corp:  Jür:  Canon:  tom.  1,  p.  470. 

t  Pour  satisfaire  ceux  qui  n’attribuent  de  prix  et  de  mérite  qu’à  ce 
qui  vient  d’outre-mer,  nous  ajouterons  que  diverses  personnes  de  ce  pays 
ont  vu  l’Archévêque  de  Trajanople,  alors  Coadjuteur  du  Cardinal  de 
Périgord,  Archevêque  de  Paris,  faire  porter  devant  lui,  la  croix  archié¬ 
piscopale,  célébrer  portificalement  dans  la  métropole  de  Paris  avec  le 
înême  nombre  d’officiers  que  le  Cardinal  Archévêque,  porter  la  crosse 
et  s’asseoir  dans  le  même  siège  que  lui  ;  et  tout  cela  en  présence  du  Car¬ 
dinal  lui-même,  qui  assistoit  dans  une  chaire,  accompagné  d’un  seul 
Chanoine. 
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tiers,  en  ordonnant  au  clergé  de  ce  district  de  rendre  ce? 
honneurs  à  l’Evêque  de  Telmesse. — Vous  vous  trompez, 
monsieur,  il  n’y  a  dans  le  Mandement  du  20  Février, 
1821,  aucun  ordre  sur  cet  objet;  et  c’est  un  des  faux 
exposés  du  sommaire  de  ce  Mandement,  que  vous  nous 
donnez  au  commencement  de  votre  ouvrage:  l’Evêque 
témoigne  seulement  que  tel  est  son  désir  et  son  intention, 
ainsi  que  celle  du  Souverain  Pontife.  S’il  se  sert  dans 
un  endroit  de  l’expression  vous  devez ,  c’est  qu’il  y  a  des 
devoirs  de  simple  convenance,  comme  il  y  en  a  d’obliga¬ 
tion;  et  pareeque  l’Evêque  de  Québec  regardoit  çette 
mesure  comme  importante  à  l’établissement  de  son  Au¬ 
xiliaire  dans  ce  district  Cela  a  été  si  bien  compris  par 
tous  ceux  qui  ont  lu  le  Mandement  avec  un  esprit  calme 
et  sans  préjugé,  que  plusieurs  ecclésiastiques  et  laïcs  du 
district  de  Montréal,  se  sont  adressés  depuis  à  Monsei¬ 
gneur  de  Québec,  pour  des  objets  sur  lesquels,  d’après 
le  même  Mandement,  ils  doivent  aussi  recourir  à  l’Evêque 
de  Telmesse,  sans  que  ni  celui-ci,  ni  l’Evêque  de  Qué¬ 
bec,  ni  personne  y  ait  trouvé  à  redire. — Mais,  Monsei¬ 
gneur  de  Telmesse  s 'arroge  ces  honneurs,  il  y  piétend ,  il 
les  exige,  (pages  28  et  29).  Quel  respect,  dans  vos  ex¬ 
pressions,  pour  la  dignité  Episcopale  !  Quelle  modéra¬ 
tion,  de  présenter  votre  .Supérieur  comme  un  ambitieux, 
qui  court  après  une  fumée  dont  il  est  avide!  Quelle  jus¬ 
tice,  de  traiter  ainsi  un  Evêque,  pareequ’il  ne  refuse  pas 
du  qu’il  reçoit  des  honneurs  qu’il  pense  conformes  aux 
vœux  de  son  Diocésain  et  du  chef  de  toute  l’Eglise!  Il 
paraît  que  nos  informations  là-dessus  viennent  de  sources 
bien  différentes;  car  nous  avons  appris  qu’avant  le  Man¬ 
dement  du  20  Février,  l’Evêque  de  Telmesse  avoit  prié 
celui  de  Québec  de  ne  pas  lui  accorder  ces  distinctions; 
qu’il  les  a  quelquefois  refusées  depuis,  surtout  pour  évi- 
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ter  Je  fâcheux  différends,  quand  il  a  cru  que  l’autorité 
n’étoit  pas  compromise;  et  qu’il  n’a  montré  du  mécon¬ 
tentement  de  leur  omission,  que  quand  elle  lui  a  semblé 
venir  d’un  esprit  anti-épiscopal.  Plut  à  Dieu,  monsieur, 
qu’il  n’y  eût  eu  d’autre  personne  avide  d’honneurs,  quë 
î’Evêqüe  de  Telmesse!  La  paix  règneroit  maintenant 
dans  ce  district. — Mais  enfin,  Monseigneur  le  Coadjuteur 
n’a  jamais  accepté  de  semblables  honneurs,  (page  30). — 
Personne  ii’est  plus  pénétré  que  nous  de  respect  pour 
l’humilité,  et  les  autres  vertus  de  l’Evêque  de  Saîde: 
mais  pour  établir  une  comparaison  en  cette  matière,  il 
faudroit  que  vous  prouvassiez  que  tous  les  honneurs  é- 
piscopaux  lui  ayent  été  égaleilient  délégués  par  son  Evê¬ 
que  ;  il  falloit  montrer  un  acte  authentique,  reçu  et  pu¬ 
blié  dans  toutes  les  Eglises,  qui  l’y  autorise  comme  l’Evê¬ 
que  de  Telmesse:  sans  cela,- à  quoi  servent  ces  parallèles 
odieux,  sinon  à  convaincre  de  malignité  celui  qui  les  in» 
stitue?  Mais  en  voilà  assez  sur  une  question  qui,  toute 
indifférente  qu’elle  paroîtra  aux  gens  sensés,  a  été  ce¬ 
pendant  la  cause  et  l’origine  de  toutes  les  autres:  misère 
humaine  1 

Votre  quatrième  question  n’est  amenée,  que  pour  don¬ 
ner  une  leçon  assez  verte  à  votre  Evêque,  sur  la  manière 
dont  il  auroif  dû  dresser  son  Mandement  du  20  Février; 
et  vous  lui  apprenez  qu’il  a  manqué  autant  à  la  vérité 
qu’aux  loix  de  l’Eglise,  (page  32,)  en  disant,  d’après  le 
Bref  de  sa  Sainteté,  que  les  pouvoirs  de  i’Evêque  de  Tel- 
messe  ne  seront  pas  interrompus  par  la  mort  de  Monsei¬ 
gneur  de  Québec.  Gr  vous  en  donnez  pour  raison  que 
le  Concile  de  Trente  défend,  sous  peine  de  suspense,  à 
tout  Evêque  d’exercer  les  fonctions  Pontificales  dans  le 
Diocèse  d’un  autre,  sans  la  permission  de  celui-ci;  mais, 
dites-vous,  avenant  la  mort  de  l’Evêque  actuel  de  Qué¬ 
bec,  son  diocèse  deviendra,  par  le  fait  meme,  le  diocèse 


de  Monseigneur  de  Salde;  donc  les  pouvoirs  de  Mon¬ 
seigneur  de  Telmesse,  sur  le  District  de  Montréal,  doi¬ 
vent  expirer  à  cette  époque,  (page  32).  Je  pourrois  vous 
accorder  que  pour  satisfaire  au  Décret  du  Concile,  Mon¬ 
seigneur  de  Telmesse  n’usera  sans  doilte  de  ses  pouvoirs 
sur  le  district  de  Montréal,  que  du  consentement  du  fu¬ 
tur  Evêque  de  Québec;  et  je  ne  vois  pas  à  cela  le  moin¬ 
dre  inconvénient,  à  moins  que  vous  n’en  trouviez  à  ce 
que  les  supérieurs  Ecclésiastiques  soient  d’accord  entr’- 
eux,  et  demeurent  fermement  unis,  par  une  subordina¬ 
tion  convenable  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions:  mais 
cela  n’empêcheroit  pas,  qu’en  vertu  du  Bref,  les  facultés 
du  Sufïragant  dureroient  de  plein  droit  jusqu’à  ce  qu’elles 
eussent  été  révoquées  ou  contredites  par  le  nouvel  Evê¬ 
que  de  Québec;  et  le  Mandement  auroit  toujours  eu  rai¬ 
son  de  dire,  qu 'elles  ne  seroictit  pas  inten  ompiies  par  la 
mort  de  VEvêque  Diocésain ,  comme  vous  auriez  eu  tort 
de  dire  le  contraire.  Il  ne  manque  pas  d’exemples,  dans 
l’Eglise,  de  ces  pouvoirs  accordés  par  le  8t.  Siège  à  des 
Vicaires  Généraux,  pour  durer  après  le  décès  de  l’Ordi¬ 
naire,  et  jusqu’à  révocation  par  son  successeur;  et  cette 

«  , 

hypothèse  a  encore  bien  plus  de  poids,  si  Monsiegneur 
le  Coadjuteur  a  adhéré  formellement,  avant  aussi  bien 
que  depuis  Fappointement  de  Monseigneur  Lartigue,  à 
tous  les  arrangemens  projettés  pour  le  régime  épiscopal 
de  ce  district,  comme  nous  en  avons  l’assurance  positive. 
D’ailleurs  N.  S.  P.  le  Pape  a  déjà  décidé,  dans  une  autre 
occasion,  que  le  consentement  du  Coadjuteur  ne  seroit  pas 
nécessaire,  même  pour  démembrer  le  diocèse  de  Québec. 
(Lettre  du  Préfet  de  la  Propagande  à  Monseigneur  Hu¬ 
bert,  du  6  Février,  1790.) 

Cependant  il  finit  rendre  hommage  à  la  vérité,  et  re- 
counoître  que  les  paroles  du  Bref,  qui  prépose  Monsei¬ 
gneur  l’Evêque  de  Telmesse  au  district  de  Montréal,  ne 


as 

peuvent  guères  souffrir  cette  explication;  puisqu’elles 
décident  expressément,  qu’avenant  la  vacance  du  Siège 
de  Québec,  il  ne  pourra  être  privé  de  la  charge  de  son 
district;*  ce  qui  montre  assez  que  le  successeur  de  l’E¬ 
vêque  actuel  de  Québec  ne  sauroit  le  dépouiller  de  ses 
pouvoirs,  sans  recourir  au  Siège  Apostolique.  Car  il  est 
de  droit  commun  qu’un  inférieur  ne  peut  défaire  ce  qui  a 
été  réglé  par  son  supérieur;  or  c’est  le  Pape,  c’est-à-dire, 
le  supérieur  du  futur  Evêque  de  Québec,  qui  a  nommé 
l’Evêque  de  Telmesse,  Vicaire  Général,  non  de  Monsei¬ 
gneur  Plessis,  mais  de  l’Èvêque  de  Québec,  pour  exercer 
ses  facultés,  non  en  vertu  des  lettres  de  l’Evêque,  mais 
par  l’autorité  Apostolique,  Auctoritate  Apostolicâ ,  dit  le 
Bref:  c’est  lui  qui  a  réglé  qu’il  continueroit  sa  charge  a- 
près  la  vacance  même  du  Siège  de  Quéliec|;  ce  qu’il  a 
fait  sans  doute  en  vertu  du  pouvoir  qu’il  a  d’exempter  de 
la  puissance  ordinaire  et  épiscopale,  (Glos.  in  C.  autori- 
tate  de  privil.  in  6^).  Et  en  cela  il  n’y  a  rien  de  surpre¬ 
nant,  quand  on  sait  ce  qui  se  pratique  de  semblable  dans 
le  reste  du  monde  Chrétien,  et  que  dès  les  premiers  siè¬ 
cles  de  l’église,  il  n’étoit  pas  rare  de  voir  les  Papes  se 
nommer  des  Vicaires  en  différénts  diocèses,  où  ils  exer- 
çoient  leur  jurisdiction  avec  ou  sans  le  consentement  des 
Evêques  alors  existants,  et  de  leurs  successeurs. — Mais, 
direz-vous  peut-être,  ces  Vicaires  du  St.  Siège  ne  sont 
pas  dépendants  des  Evêques  Diocésains,  comme  Monsei¬ 
gneur  Lartigue  l’est  de  l’Evêque  de  Québec. — Et  que 
sont  donc  les  Exempts,  si  communs  dans  l’Eglise  Catholi¬ 
que,  sinon  des  religieux,  et  souvent  de  simples  Prêtres, 
dépendants  en  tout  de  l’Evêque  dans  le  diocèse  duquel  ils 


*  Ità  ut,  Quebecensi  sede  vacante,  tàm  tu,  quàm  caiteri  Vicarii 
t*enera!es  jam  désignât!,  à  rnunere  vestro,  in  singulis  cujuscuinque  d i3- 
îricUbus,  removei  i  nequeatis, — Bref  Apostolique  du  1er  Février,  1820. 
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servent,  excepté  pour  les  facultés  et  exemptions  qu’ils  oirt 
reçues  du  St.  Siège,  et  qu’ils  conservent  après  la  mort  de 
leur  Evêque,  sans  que  ses  successeurs  ne  puissent  les  leur 
ôter  que  par  un  jugement  du  Souverain  Pontife?  Pour¬ 
quoi  un  Evêque  Sulfragant  ne  pouroit-il  pas  jouir  des 
mêmes  privilèges? — Mais  cette  clause  du  Bref  n’est-elle 
pas  en  opposition  au  Décret  du  Concile?  Cela  peut-être; 
mais  je  sais  aussi  que  dans  le  Bref  précité,  le  St.  Père  a 
dérogé,  par  des  clauses  spéciales  de  nonob$tance9  à  tout 
Décret  contraire  à  ce  qu’il  vouloit  opérer;  et  qu’il  a  le 
pouvoir  de  dispenser  des  Décrets  même  des  Conciles  Gé* 
néraux,  (voyez  ci-dessus  page  19,  note  f);  je  sais  que, 
relativement  à  celui  de  Trente  en  particulier,  le  Concile 
a  voulu  que  ses  Décrets  subsistassent,  sauf  toujours  et  en 
toutes  choses  l’autorité  du  Siège  Apostolique;  qu’il  re- 
connoît  que  ses  Canons  de  discipline  sont  sujets  à  dispen¬ 
se,  et  qu’il  se  confie  au  Souverain  Pontife  pour  les  inter¬ 
préter,  (vide  SS.  25,  de  Reforrn:  cap.  21  et  18,  cum  penul- 
tirno  Decrcto  ante  conclu  si  oncm  Concilri):  je  sais  enfin 
que  le  sine  expressd  liceritiâ  du  Concile  ne  pouvant  s’ac¬ 
corder  aisément  avec  le  removeri  ncqiieatis  du  Bref,  on 
doit  conclure  que  le  Pape  a  dispensé  de  la  loi  hue  vice 
duntaxat ,  comme  il  le  dit  expressément  dans  ce  Bref;  et 
qu’il  en  avoit  le  droit. 

Au  reste,  monsieur,  vous  pouvez  choisir,  entre  ces 
deux  solutions;  celle  qui  reviendra  le  plus  à  votre  goût; 
pareeque  toutes  deux  sont  soutenables,  quoique  la  der¬ 
nière  me  paroisse  la  plus  vraie.  Quoiqu’il  en  soit,  il  y  a 
toute  apparence  que  le  Concile  de  Trente  n’a  eu  en  vue. 
dans  son  Décret,  que  dç  prévenir  les  empiétemens  que 
pourroient  faire  des  Prélats  étrangers  sur  la  juridiction 
d’un  Evêque  voisin,  et  non  d’empêcher  l’exercise  des  fa¬ 
cultés  d’un  Evêque,  déjà  habitué  dans  un  dioeè  -e  pour  y 
faire  ses  fonctions,  quoiqu’on  alfecte  malicieusement  d<\ 


Pappeîler  étranger;*  encore  bien  moins  d’arrêter  i’eiTet 
des  pouvoirs  extraordinaires,  accordés  par  le  St.  Siège  à 
un  Prélat  dans  un  Diocèse  particulier.  Monseigneur 
î’ Evêque  de  Québec  n’a  donc  blessé  ni  la  vérité,  ni  les  lois 
de  l’Eglise  en  disant  dans  son  Mandement  que  l’effet  du 
Bref  en  question  ne  seroit  pas  interrompu  par  sa  mort; 
puisque,  même  en  donnant  à  ce  Bref  le  sens  le  plus  favo¬ 
rable  à  vos  prétentions,  ce  seroit  tout  au  plus  l’accession 
du  nouvel  Evêque  au  Siège  de  Québec,  qui  feroit  expirer 
les  pouvoirs  de  Monseigneur  de  Telmesse. 

Je  suis  fâché  de  le  dire,  monsieur;  mais  des  théologi¬ 
ens  assurent  que  vous  débutez  par  une  hérésie  dans  le 
développement  de  votre  cinquième  question.  Pour  moi, 
qui  n’y  entends  rien,  je  vais  seulement  vous  rapporter 
comment  ils  raisonnent.  Monsieur  le  Curé,  disent-ils, 
prétend  que  l’Evêque  de  Telmesse  n’est  supérieur  aux 
autres  écclésiastiques  du  district  de  Montréal,  que  parce- 
qu’il  est  Grand  Vicaire  de  l’Evêque  de  Québec,  et  nulle¬ 
ment  en  vertu  d’aucun  autre  titre,  (page  32);  or  le  Concile 
de  Trente  prononce  anathème  contre  quiconque  dira  que 
les  Evêques,  par  cela  seul  qu’ils  sont  Evêques,  ne  sont 
pas  supérieurs  aux  Prêtres:*  Donc,  monsieur  le  Curé, 
n’admettant  dans  Monsiegneur  Lartigue,  qu’il  regarde 
cependant  comme  Evêque,  d’autre  titre  de  supériorité 
sur  les  Ecclésiastiques  de  son  District  que  sa  qualité  de 
Grand  Vicaire  de  Monseigneur  de  Québec,  tombe  soug 
l’anathème  du  Concile.  Je  suis  bien  aise  d’ajouter  pour¬ 
tant  qu’ils  ne  vous  croient  pas  capable  d’une  hérésie  for¬ 
melle,  mais  seulement  matérielle  sur  ce  point;  et  je  dé- 


*  Assurément,  Monseigneur  l’Evêque  <ïe  Telmesse,  n’a  jamais  été 
compris  dans  l’Alien-bilI,  de  la  Sième.  année  de  George  III, 

*  Siquis  dixerit  episcopos  non  esse  Presbyteris  superiores;. .. . . . 

anathema  ait, — SS,  23,  can  :  7. 


jfjpre  volontiers  à  leur  sentiment.  Avant  d’entrer  nean¬ 
moins  dans  le  fond  même  de  la  question,  je  dois  observer 
qu’elle  est,  comme  la  pluspart  des  autres,  mal  posée  et 
mal  résolue;  mal  posée,  parceque  vous  prétendez  qu’un 
clergé  appartient  à  son  Evêque,  apparemment  comme  un 

esclave  à  son  maître;  ce  qui  ne  s’accorde  pas  avec  la  re- 

.  * 

commendation  du  chef  des  apôtres  aux  premiers  pasteurs, 
neque  ut  dominantes  in  cleris ,  (1  Petr:  5,  3):  mal  résolue 
parceque.  vous  ne  décidez  pas,  comme  vous  vous  l’étiez 
proposé,  si  l’Evêque  de  Tebnesse  est  supérieur  immédi¬ 
at;  question  cependant  facile  à  résoudre,  dans  la  suppo¬ 
sition  même  qu’il  ne  fût  Grand  Vicaire  que  par  la  créa¬ 
tion  de  Monseigneur  de  Québec,  puisque  le  Grand  Vi¬ 
caire  ne  fesant  par  le  droit  qu’une  personne  avec  l’Evê¬ 
que,  est  supérieur  immédiat  du  clergé  soumis  à  cet  Evê¬ 
que. 

Mais  que  signifie  ce  fatras  de  clauses  que  vous  suppôt 
sez  devoir  se  trouver  dans  le  Bref  de  Monseigneur  de 

•'  O 


Tebnesse,  et  d’où  dépend,  selon  vous,  (page  31,)  l’obli¬ 
gation  de  s’y  soumettre;  est-ce  encore  pour  en  imposer, 
par  des  mots  scientifiques,  à  ceux  qui  ne  sont  pas  au  fait 
de  ces  matières?  Voulez- vous  dire  par  Là  que  le  Bref  ne 
peut  avoir  d’effet  sans  ces  conditions?  Mais  vous  auriez 
contre  vous  Eagnan,  cité  par  votre  auteur  favori,  (Dict: 
Canon:  verbe  Clause,)  lequel  dit  positivement  que  les 
clauses  qu’on  a  coutume  d’insérer  dans  un  resçrit  de 
Rome  sont  toujours  sous-entendues,  et  que  leur  omission 
ne  rend  pas  le  rescrit  nul.  Vous  avez  encore  le  malheur 
de  vous  trouver  ici  en  opposition  avec  Durand,  qui  men-, 
tionne  précisément  les  clauses,  si  preces  veritate  nitantur , 
vocatis  vocandis ,  &c. — comme  étant  inutiles  dans  les  res- 
crits  in  forma  gratiosd,  (ibid,  verbo  Rescrit.) — Quelle  dé¬ 
pense  inutile  d’érudition! 

Il  faut  pourtant  en  venir  a  votre  grand  cheval  de  ba«\ 


taille,  â  l'argument  sur  lequel  vous  comptez  le  plus,  sa¬ 
voir:  que  le  Bref  de  l’Evêque  de  Telmesse  n’ayant  pas 
été  publié  ou  montré  littéralement,  personne  n’est  obligé 
et  même  ne  doit  y  obéir,  (pages  33  et  34).  Ceci,  mon¬ 
sieur,  suppose  de  votre  part  deux  assertions  différentes; 
nécessaires  à  discuter;  la  première,  qu’il  étoit  absolument 
requis  que  le  Bref  de  Monseigneur  de  Telmesse  fut  pu¬ 
blié  littéralement;  et  la  seconde,  qu’il  n’a  pas  été  suffisam¬ 
ment  montré  ou  notifié.  Quant  à  la  première,  que  vous 
appuyez  Uniquement  sur  le  chapitre  Injuctæ  de  l’Extrava¬ 
gante  de  Electionifois ,  (car  le  texte  de  Benoit  XIV.  n’a- 
joute  rien  à  sa  force,  puisqu’il  ne  fait  que  le  copier  en 
partie,)  il  suffit  de  lire  cette  Décretale  en  entier  pour  voir 
qu’elle  a  été  faite  uniquement  contre  ceux  qui  se  met- 
toient  en  possession  des  Evêchés,  sans  avoir  reçu  leurs 
provisions  de  Rome:  car  elle  leur  défend,  à  plusieurs 
fois,  et  sous  diverses  peines,  d’exercer  sans  Bulles  au¬ 
cune  juridiction;  et  elle  ne  dit  qu’un  mot  en  passant 
sur  la  nécessité  de  les  notifier.  Benoit  XIV.  dans  le 
chapitre  même  que  vous  avez  cité,  reconnoit  aussi  que  le 
but  de  cette  loi  n’est  autre  que  d’empêcher  des  intrus  de 
s’emparer  des  diocèses  sans  lettres  du  St.  Siège;  et  il  ne 
discute  la  question  que  sous  ce  rapport.  Il  est  égale¬ 
ment  clair,  par  la  simple  lecture  de  la  Décrétale,  qu’elle 
concerne  uniquement  les  Evêques  en  titre ,  puisqu’elle 
leur  interdit  de  prendre,  avant  leur  confirmation,  le  ma¬ 
niement  du  temporel  de  leur  Evêché,  sous  peine  d’en  per¬ 
dre  les  fruits.  *  : 

Mais  qui  sont  ceux  à  qui  le  droit  oblige  d’exhiber  les 
Bulles  selon  Benoit  XIV?  C’est,  dit  Iléricourt,  (Loix 
Ecclésiastiques,  part:  1,  ch:  1,  art:  14,)  le  chapitre  du 
nouvel  Evêque,  et  le  savant  Gilbert  ne  parle  que  des 
chanoines  de  la  cathédrale,  comme  ayant  droit  à  cette 
signification,  (Corpus  Jur:  Canon:  Tract:  de  Benefic: 
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tît:  1,  sectî  12,  No.  îl).  Tout  cela  ne  suppose  t-il  pa3 
nécessairement  un  Evêque  en  titre,  qui  a  un  revenu  tem- 
pcrel  attaché  à  ce  titre,  et  un  chapitre  dans  sa  Cathédrale? 
A  qui  voudriez-vous,  monsieur,  que  l’Evêque  de  Tel¬ 
messe  eut  signifié  ses  Bulles?  Nommez  ceux  à  qui  le 
droit  i’obligeoit  de  les  notifier,  quibiis  de  jure  exhibitis; 
dites  (juel  fruit  temporel  de  son  Evêchc  il  perdra,  pour 
n’avoir  pas  rempli  cette  formalité.  Monseigneur  l’Evê¬ 
que  de  Telmesse  n’était  donc  obligé  par  le  droit  d’exhiber 
son  Bref  à  qui  que  çe  soit  en  Canada,  puisqu’il  n’a  pas 
de  chapitre  en  ce  pays;  il  suffisoit  que  l’Evêque  de  Qué¬ 
bec,  comme  étant  le  plus  intéressé  à  ne  pas  souffrir  un 
intrus  dans  sa  jurisdiction,  reçût  une  notification  littérale 
de  ce  Bref,  parcequ’il  est  le  vérificateur  né  de  tous  les 
rescrits  de  Rome  dans  son  diocèse;  et  que  si,  selon  Be¬ 
noit  «XIV,  ou  doit  s’en  rapporter  à  la  parole  d’un  Cardi¬ 
nal  pour  l’existence  de  ses  propres  Bulles,  (de  Synodo 
Diœcesanâ,  lib:  2,  cap:  5,)  on  peut  en  croire  l’Evêque 
Diocésain  sur  celles  de  son  Suffragant.  Voilà,  monsieur, 
ce  que  vous  auriez  conclu,  si  vous  aviez  lu  en  entier,  et 
sans  préoccupation,  la  Décrétale  précitée;  si  vous  aviez 
sçu  que,  selon  les  plus  habiles  canonistes,  les  Bulles  des 
Evêques  in  patribns  ne  sont  point  sujettes  aux  mêmes 
formalités  que  celles  des  Evêques  en  titre:  “  que  la  no- 
“  mination  des  premiers  ne  se  fait  que  par  le  Pape,  sans 
“  supplication  du  Prince,  ni  d’aucune  autre  personne;  et 
“  que,  si  les  Evêques  in  partibus  doivent  être  Suffragants 
u  d’autres  Evêques,  la  nomination  s’en  fait  par  le  Pape 
“  sur  la  prière  des  Evêques  qui  en  ont  besoin.”  (Gibert, 
Inst:  Eccles:  et  Benefic:  part.  1,  tit.  18.) 

Mais  en  second  lieu,  le  Bref  de  l’Evêque  de  Telmesse 
p’a  t-il  pas  été  suffisamment  notifié  à  qui  de  droit?  Il  a 
été  littéralement  vérifié  par  l’Evêque  Diocésain,  qui  en  a 

ensuite  signifié  le  contenu  à  chaque  paroisse  de  ce  dis* 

■  *  •  « 


pi£tf  (Mandement  du  20  Février,  1821);  l'année  suir 
vante,  ce  prélat  en  a  donné  connoissance  à  tous  les  Curés 
du  diocèse,  (Mandement  du  5  Décembre,  1822):  enfin 
il  a  été  insinué  Verbatim ,  dans  son  tems,  aux  archives  du 
Secrétariat  de  l’Evêché,  où  chacun  est  libre  d’en  avoir 
communication;  et  diverses  personnes  en  ont  pris  lec¬ 
ture,  quoique  vous  affirmiez  faussement  le  contraire, 
(page  40).  Quelles  Bulles  d’ Evêques  ont  été  mieux  vé¬ 
rifiées  en  ce  pays,  depuis  la  conquête?  Falloit-il  peut- 
être  que  celles  de  Monseigneur  de  Telmesse  fussent  en-' 
voyées  à  M.M.  les  Curés,  de  Longueuil,  de  de 

. . .  &c. — afin  de  les  lire  mot-à-mot  dans  leur  prône, 

pour  la  satisfaction  de  tous  les  habitants  de  leurs  parois¬ 
ses  qui  entendent  bien  le  Latin,  et  pour  les  mettre  à 
même  de  fournir  leurs  moyens  d’opposition?  Mais  si 
cette  formalité  étoit  indispensable  pour  la  publication  des 
Bulles  de  l’Evêque  de  Telmesse,  elle  l’étoit  à  fortiori 
pour  celles  des  Evêques  de  Québec;  et  cependant  qui 
d’entre  eux  l’a  jamais  remplie?  Qui  d’entre  leurs  Diocé¬ 
sains  l’a  jamais  exigée?  Voilà  donc  tous  les  Evêques  de 
Québec  intrus  dans  leur  Siège,  au  moins  depuis  la  con¬ 
quête;  il  faut  que,  si  vous  voulez  être  conséquent,  vous 
déclariez  qu’ils  ont  tous  été  sans  jurisdiction,  ainsi  que  les 
Curés  qu’ils  ont  institués;  qu’ils  ont  perdu  les  fruits  de 
leurs  bénéfices,  ainsi  que  les  Prêtres  qui  leur  rendoient 
une  obéissance  indûe.  Nous  sommes  donc,  depuis  soir 
2çante  ans,  en  Canada,  sans  Evêques  légitimes;  nous  n’a¬ 
yons  que  des  Curés  intrus  dans  nos  campagnes:  vous 

même,  monsieur . — Mais  l’absurdité  n’est-elle  pas 

assez  révoltante  pour  vous  ouvrir  les  yeux?  Ne  voyez- 
vous  pas  que,  si  vos  paroissiens  adoptoient  vos  principes, 
ils  vous  chasseroient  demain  de  votre  église?  Car  si  vous 
avez  droit  d’exiger  que  les  lettres  du  Souverain  Pontife, 
en  faveur  de  Monsigneur  de  Telmesse,  vous  soient  exhb* 


bées,  avant  de  reccnnoître  les  pouvoirs  qu'il  tient  du  St 
Siège;  si  vous  avez  scrupule  de  lui  obéir  sans  cela,  de 
peur  qu’il  ne  soit  un  intrus;  la  conscience  de  vos  parois¬ 
siens  ne  pourroit-ellé  pas  devenir  aussi  délicate  que  la 
vôtre,  et  leur  donner  de  l’inquiétude  sur  votre  mission? 
Pourquoi,  à  votre  entrée  dans  cette  paroisse,  n’avez-vops 
pas  exhibé  à  vos  ouailles,  les  lettres  de  l’ Evoque  qui  vous 
avoit  institué?  Est-ce  pnreeque  le  chapitre  injwictœ  ne 
vous  regarde  pas?  Mais  le  droit  naturel  et  divin  oblige 
t-il  moins  eue  le  droit  canonique;  on  bien  le  droit  naturel 
et  divin  n’exige-t-il  pas  que  tout  Pasteur  prouve  sa  mis¬ 
sion,  et  que  les  brebis  en  ayent  la  preuve  pour  obéir  en 
sûreté  de  conscience?  Vous  aviez  donc  compris  alors,  et 
vos  paroissiens  le  comprirent  comme  vous,  que  votre  mis¬ 
sion  étoit  assez  notoire  sans  cette  formalité;  pareeque  si 
vous  n’eussiez  pas  été  légitimement  institué,  votre  Evê¬ 
que  auroit  réclamé:  tous  les  Curés  de  ce  district  en  ont 
jugé  de  meme  par  rapport  aux  Grands  Vicaires  qui  y  ré¬ 
sident,  quoique  leurs  lettres  n’ayent  peut-être  été  vues 
par  aucun  d’eux;  et  ils  se  sont  confiés  là-dessus  en  la  vi¬ 
gilance  de  Monseigneur  de  Québec:  pourquoi  ne  s’en  * 
rapporteroient-ils  pas  également  à  lui  pour  les  Bulles  de 
l’Evêque  de  Telmesse,  desquelles  lui  seul  peut-être  ici  le 
légitime  contradicteur?  Il  est  donc  évident  que  l’intention 
du  chapitre  injunctœ  est  principalement  d’empêcher  qu’¬ 
aucun  Ecclésiastique  ne  s’empare  d’un  Evêché  sans  pro¬ 
visions  de  Rome;  qu’il  suffit,  pour  satisfaire  à  cette  loi,  de 
donner  et  d’avoir  une  certitude  morale  que  les  Bulles  ex¬ 
istent,  sans  qu’on  soit  obligé  de  les  exhiber  à  tout  le 
monde;  qu’il  faut  néanmoins,  pour  mieux  parvenir  au 
but  de  la  loi,  notifier  les  lettres  du  St.  Siège  à  ceux  qui 
ont  droit  de  les  voir,  s’il  s’en  trouve  sur  les  lieux;  et  que 
Monseigneur  l’Evêque  de  Telmesse  a  rempli  surabon¬ 
damment  toutes  ces  formes. 


ÏI  ne  reste  plus  qu'à  répondre  à  quelques  menues  objec¬ 
tions,  que  vous  avez  amoncelées  à  la  fin  de  votre  ou- 
yrage.  Comment  les  Ecclésiastiques  du  District  de  Mon¬ 
tréal  pourroieüt-ils  faire  partie  du  clergé  d’un  Evêque 
qui  n’est  pas  leur  Evêque  Diocésain? — Peu  importe  que 
vous  fassiez  partie  de  son  clergé,  ou  non,  pourvu  que 
vous  lui  soyez  soumis  comme  au  délégué  du  St.  Siège  et 
de  votre  Evêque.  Le  reste  n’est  qu’une  question  de  mots, 
qui  n’est  d’aucun  intérêt;  quoiqu’on  puisse  bien  dire, 
sans  choquer  ni  les  loix  de  la  raison,  ni  celles  du  lan¬ 
gage,  que  les  Ecclésiastiques  du  District  de  Montréal  for¬ 
ment  le  clergé  de  l’Evêque  de  Telmesse,  puisqu’il  est  le 
supérieur  appointé  spécialement  par  le  Souverain  Pon¬ 
tife  pour  les  gouverner  au  spirituel. — Qui  n’a  point  sur 
eux  une  juridiction  propre  et  immédiate. — Quelle  juri¬ 
diction  plus  propre  à  un  Evêque,  que  celle  qu’il  tire  du 
Siège  Apostolique,  de  la  source  de  tous  les  pouvoirs  Ec¬ 
clésiastiques?  Quel  Pasteur  plus  immédiat  que  celui  qui 
n’a  aucun  milieu  de  juridiction  entre  lui  et  le  troupeau 
dont  il  est  chargé? — À  qui  ils  ne  doivent  point,  en  vertu 
de  son  titre,  l’obéissance  canonique. — Est-ce  que  vous  ne 
devez  pas  l’obéissance  canonique  à  vos  supérieurs  par 
délégation,  comme  à  ceux  qui  le  sont  par  leur  titre? — 
Qui  n’a  point  à  sa  disposition  la  nomination  aux  bénéfi¬ 
ces. — Est-ce  que  vous  ne  reconnoissez  pour  vos  supéri¬ 
eurs,  que  ceux  qui  peuvent  vous  donner  des  revenus? — 
Et  qui  ne  peut  leur  en  donner  l'institution  canonique.— 
Il  le  pourra  si  l’Evêque  Diocésain  lui  en  délégué  la  fa¬ 
culté. — A  qui  ils  ne  peuvent  recourir  dans  des  circon¬ 
stances  importantes. — Ces  circonstances  ne  sauroient  se 
rencontrer  que  dans  des  affaires  civiles:  qu’est-ce  que 
cela  fait  à  la  juridiction  spirituelle  de  l’Evêque  de  Tel-* 
messe? — Vous  ajoutez  dans  votre  Post-scriptum,  que  les 
seuls  marguilliers  de  la  ville  de  Montréal,  demandoient 
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uh  Evêque  en  1783;.  et  qu’ils  ne  vouloicnt  qu’un  Evêque 
en  titre,  (page  38). — Vous  parlez,  monsieur,  au  hazard  là- 
dessus,  comme  sur  bien  d’autres  choses:  car  la  correspon¬ 
dance  de  monsieur  Montgolfier,  à  cette  époque*  témoi- 
gue  que  messieurs  Adhémàr  et  Delisle  furent  députés  en 
Angleterre,  non  de  la  part  des  marguilliers,  mais  au  nom 
dés  habitàns  du  pays  en  général,  et  de  ceux  de  Montréal 
en  particulier,  pour  demander,  entre  autres  choses,  au 
gouvernement  la  liberté  d’établir  un  Evêque  à  Montréal, 
sans  spécifier  s’il  seroit  Titulaire,  ou  seulement  in  parti - 
lus. — Cela  ne  prouve  pas  en  effet  que  les  sentimens  des 
Montréalistes  sur  cet  objet  soient  les  mêmes  qu’il  y  a 
trente  ans,  quoiqu’on  sache  d’ailleurs  à  quoi  s’en  tenir  là- 
dessus:  mais  tous  les  gens  sensés  en  concilieront  que,  si 
l’on  voyoit  dès  lots  la  nécessité  d'un  pareil  établissement, 
les  raisons  de  l’opérer  ont  acquis  depuis  ce  teins  beau¬ 
coup  plus  de  force;  et  l’on  peut  dire  avec  vérité  que,  si 
un  seul  homme  n’y  eût  mis  obstacle,  cette  mesure  auroit 
eu,  et  auroit  encore,  l’assentiment  universel. 

Maintenant,  monsieur,  ma  tache  est  remplie;  et  j’i¬ 
gnore  si  vos  Patrons  auront,  encore  après  cela,  beaucoup 
à  se  féliciter  d’avoir  approuvé  votre  écrit,  sans  restriction. 
Je  puis  me  tromper;  mais  je  crois  avoir  répondu  à  tout 
ce  qui  pouvoit  avoir,  dans  votre  pamphlet,  quelqu’appa- 
rence  d’une  vraie  difficulté;  car  je  n’ai  pas  prétendu  ré¬ 
futer  ce  qui  n’en  valoit  pas  la  peine.  Si  vous  croyez  voir, 
dans  certaines  de  mes  réflections  ou  de  mes  expressions, 
quelque  chose  qui  ressemble  à  de  la  vivacité,  vous  ne  de¬ 
vez  l’attribuer  à  rien  de  personnel  que  j'aie  contre  vous, 
mais  seulement  à  la  nature  de  vos  questions,  et  à  la  ma¬ 
nière  dont  vous  les  avez  traitées.  Car  il  est  un  peu  dif¬ 
ficile  de  ne  pas  se  sentir  émû,  en  voyant  un  Prêtre,  char¬ 
gé  par  état  de  défendre  les  libertés  de  l’Eglise,  livrer  ces 


mêmes  libertés,  pieds  et  poings  liés,  à  la  discrétion  de  îk 
puissance  séculière,  et  même  au  jugement  de  quelques 
légistes;  accuser  le  Souverain  Pontife  de  pallier  les  cho¬ 
ses,  et  de  passer  ses  pouvoirs,  son  propre  Evêque  d’ex¬ 
poser  infidèlement  les  faits,  et  de  manquer  à  la  vérité; 
exciter,  autant  qu’il  est  en  lui,  la  défiance  du  gouverne¬ 
ment  contre  les  Supérieurs  Ecclésiastiques,  sous  prétexte 
que  ceux-ci  oht  agi  sans  le  concours  du  premiër,  tandis 
qu’il  est  avéré  que  les  deux  Puissances  ont  tout  fait  de 
concert;  en  voyant  un  Canadien  s’éfforcer  de  détruire 
un  nouvel  établissement  religieux  et  natiomial,  comme  si 
ce  pays  n’avoit  pas  déjà  à  se  plaindre  d’un  vùide  immense 
en  fait  d’établissemens  utiles;  et  sé  joindre  au  fougueux 
auteur  de  la  lettre  au  Comte  de  Liverpool,  pour  anéantir 
des  concessions  royales,  que  ce  prétendu  membre  du  par¬ 
lement  Britannique  trouve  beaucoup  trop  avantageuses 
au  Catholicisme;  en  voyant  enfin  un  écrivain  se  donner 
comme  l’ interprête  des  sentimens  du  clergé  de  ce  district, 
dont  à  piene  trouveroit-il  un  seul  membre  qui  voulût  a- 
dopter  tous  et  chacun  de  ses  principes;  et  partir  de  ce 
faux  et  très  faux  supposé,  pour  jette!  les  brandons  de  la 
discorde  religieuse,  au  milieu  d’un  peuple  paisible,  qui 
jusqu’à  présent,  n’avoit  jamais  songé  à  discuter  ces  ma¬ 
tières  épineuses,  parcequ’il  pensait,  avec  raison,  qu’elles 
n’étoient  pas  de  sa  compétence* 

Au  reste,  ce  bon  peuple  a  un  moyen  bien  simple  de  se 
décider  par  rapport  à  notre  différend,  sans  être  obligé 
d’entrer  dans  le  mérite  de  la  question.  Quelque  doute, 
peut-il  dire,  qu’on  élève,  ou  qu’on  feigne  d’ élever,  sur 
l’existence  du  Bref  qui  établit  l’Evêque  de  Telmesse  pour 
nous  gouverner,  sous  la  dépendance  de  notre  Evêque 
Diocésain,  nous  sommes  certains  qu’il  existe,  puisque 
son  contenu  nous  a  été  signifié  par  un  Mandement  pu* 


felic  de  ce  même  Evêque,  qui  ne  nous  a  jamais  trompés, 
qui  est  le  canal  unique  par  lequel  tous  les  réécrits  de 
Rome  nous  ont  été  transmis  jusqu’à  présent,  et  qui  est  le 
seul  chargé  par  office  de  les  vérifier  dans  son  Eglise; 
puisque  d’ailleurs  les  Bulles  des  Evêques  qui  ont  précédé 
Monseigneur  de  Tel  messie  en  ce  pays,  ne  nous  ont  jamais 
été  connues  par  une  autre  voie  que  les  siennes,  et  que 
persôfme  ne  s’est  avisé  de  les  révoquer  en  doute  jusqu’à 
ce  qu’on  ait  voulu  soumettre  la  religion  aux  chicannes, 
ét  aux  arguties  du  Barreau.  Or,  si  ce  Bref  existe, 
comme  nous  n’en  pouvons  douter  raisonnablement,  quel 
parti  est  le  plus  sage,  le  plus  chrétien,  le  plus  catholique, 
dans  les  circonstances  actuelles?  Si  nous  contestons  ce 
Bref,  et  que  nous  déclinions  la  jurisdiction  qu’il  attribue 
à  l’Evêque  de  Telmcsse,  nous  verrons  peut-être  dans  nos 
rangs,  un  très  petit  nombre  de  Prêtres,  dont  quelques 
uns  sont  assurément  respectables,  sous  plus  d’un  rapport, 
mais  qui,  après  tout,  n’appartenant  qu’au  Clergé  du  se¬ 
cond  ordre,  n’ont  droit,  selon  la  loi  divine,  et  les  règles 
de  l’église,  à  juger,  à  gouverner,  à  agir  que  d’une  manière 
subordonnée  à  leurs  supérieurs  légitimes.  Si  au  con¬ 
traire,  nous  adhérons  au  Mandement  du  20  Février,  pu¬ 
blié,  sans  opposition,  par  eeux-mêmes  qui  en  contestent 
aujourd'hui  l’autorité,  nous  sommes  unis,  par  notre  obé¬ 
issance,  au  Chef  de  l’Eglise  Universelle,  à  notre  Evêque 
Diocésain,  au  Prélat  que  le  Souverain  Pontife  a  commis 
spécialement  pour  nous  gouverner,  enfin  à  l’immense 
majorité  du  Clergé  et  du  Peuple  de  ce  District,  et  de  tout 
le  Diocèse,  qui  ont  expressément,  ou  tacitement,  adhéré 
au  Mandement  susdit.  Entre  ces  deux  partis,  il  n’y  a 
point  à  hésiter.  Les  ordres ,  disoit  St.  Àngustin,  nous 
*ont  venus  du  Siège  Apostolique  :  la  cause  est  jinie.  Uti - 


‘éatïi jîniatur  et  or  or!  (Augustin:  Serm:  2,  de  verbis  À- 
post:  cap:  10.) 

J’ai  l’honneur  d’être. 

Monsieur, 

Votre  très  humble  et  obéissant  Serviteur, 

P.  H.  B  EDA  RD/ 


Montréal ,  le  1er,  Octobre ,  1823- 


•  - 


